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éditorial
	 Editorial

Avons-nous besoin d’une politique  
des générations ?

Face au renversement de la pyramide des âges, les médias 
et les milieux politiques et scientifiques ont réagi ces der­
nières années en traitant plus souvent le thème des rela­
tions intergénérationnelles. De fait, les relations entre gé­
nérations sont présentes et déploient leurs effets dans tous 
les domaines de l’existence. Cependant, le débat public se 
concentre surtout sur trois aspects. 

D’abord, la redistribution financière croissante de la 
génération intermédiaire des actifs vers celle des retraités 
incite les uns à parler d’un conflit de générations ; à quoi 
d’autres répliquent en mettant en avant les prestations 
dont la génération des aînés fait profiter celle des plus 
jeunes, sous forme de transferts financiers volontaires 
(p. ex. soutien apporté lors de la fondation d’une famille) 
ou de services (p. ex. garde des enfants), ce qui prouve 
l’existence d’une solidarité intergénérationnelle qui fonc­
tionne. Ensuite, s’agissant des relations intergénération­
nelles au sein de la famille, on parle volontiers d’une dés­
agrégation, voire d’un échec, par exemple des parents à 
l’égard de leurs (grands) enfants. Les études montrent 
cependant que si ces relations ne sont pas exemptes de 
tensions, elles n’en sont pas moins vécues en général posi­

tivement. Enfin, on prête aussi plus d’attention aux re­
lations intergénérationnelles extrafamiliales, pour les­
quelles on réclame un soutien spécial, d’une part pour 
permettre ce type d’expérience aussi à ceux qui n’ont 
guère l’occasion de les vivre au sein de leur famille, et 
d’autre part pour mettre au service de la société le poten­
tiel recelé par les aînés.

Alors, avons-nous besoin d’une politique des généra­
tions ? En fait, les domaines politiques existants – poli­
tique familiale, politique de formation ou politique so­
ciale, mais aussi politique de l’aménagement du territoire 
ou de la santé – influent à maints égards sur les relations 
intergénérationnelles. Partant, il est permis de dire qu’une 
politique des générations est déjà pratiquée implicitement 
par le biais de ces politiques. Sous cet angle, une politique 
des générations « transversale » aurait pour mission de 
repérer les effets positifs et négatifs de l’action de l’Etat 
sur les relations intergénérationnelles et d’agir dans cha­
cune des politiques en sorte que ces relations puissent se 
déployer de façon optimale.

Pour utile que puisse être l’encouragement des rela­
tions intergénérationnelles, il ne suffira cependant pas à 
lui seul à résoudre les problèmes liés au vieillissement 
démographique. L’intégration de la génération des retrai­
tés dans la société et le recours au potentiel qu’elle pré­
sente seront certainement utiles et pourront aussi dans 
une certaine mesure décharger la génération intermé­
diaire. Mais cela ne pourra pas empêcher le déficit struc­
turel de la sécurité sociale qui se profile. Il sera indispen­
sable d’adapter les réglementations actuelles également 
sous l’angle de l’équité intergénérationnelle, c’est-à-dire 
en tenant compte de l’inégalité des charges qui pèsent sur 
les différentes générations. Il n’en reste pas moins que les 
différences de situation sociale sont souvent plus grandes 
à l’intérieur des générations qu’entre elles. La question de 
la compensation sociale au sein des générations prendra 
donc dans le débat politique au moins autant d’impor­
tance que celle de l’équité entre les générations.

Ludwig Gärtner
Vice-directeur de l’Office fédéral  
des assurances sociales
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Des allocations familiales 
aussi pour les indépendants

Tous les indépendants doivent 
avoir droit aux allocations familiales 
selon des règles uniformes valables 
dans tout le pays. Dans l’avis qu’il 
vient de publier, le Conseil fédéral 
approuve la modification de la loi 
fédérale sur les allocations familiales 
(LAFam) que propose la Commis-
sion de la sécurité sociale et de la 
santé publique du Conseil national 
(CSSS-N). Aujourd’hui, les indépen-
dants n’ont droit aux allocations que 
dans la moitié des cantons, et selon 
des règles qui varient de l’un à 
l’autre. Le Conseil fédéral s’était dé-
jà prononcé en 2005, lors du débat 
parlementaire sur la LAFam, en fa-
veur d’une application de la loi fédé-
rale aux indépendants (cf. article en 
page 319).

Première année de lutte 
contre la fraude :  
offensive gagnante pour l’AI

L’offensive menée par l’AI contre 
la fraude à l’assurance s’avère effi-
cace. Après une première année 
d’exercice durant laquelle des en-
quêtes rigoureuses ont pu être 
conduites, quelque 150 fraudeurs sont 
tombés dans le filet tendu par les of-
fices AI. Les deux projets pilotes lan-
cés en Thaïlande et au Kosovo ont 
également fourni des éléments qui 
permettent d’étendre de manière ci-
blée le dispositif de lutte à l’étranger.

Succès manifeste  
de la 5e révision de l’AI : 
nouveau recul important  
des nouvelles rentes

L’AI maintient toujours son cap. 
Grâce aux possibilités offertes par la 
5e révision, elle est à nouveau parve-
nue à abaisser nettement le nombre 
des nouvelles rentes au 1er semestre 
2009. Elle en a accepté 8% de moins 
qu’au semestre précédent, ou encore 
46% de moins qu’au 1er semestre 
2003, moment où elle a amorcé le 
mouvement à la baisse. Depuis l’en-
trée en vigueur de la 5e révision, en 
2008, l’AI a déjà soutenu 14 500 per-
sonnes et 450 entreprises pour main-
tenir des assurés en emploi ou les 
réinsérer. Ce sont les résultats cen-
traux issus du dernier monitoring AI.

Message sur la création  
d’un registre des allocations 
familiales

En créant un registre des alloca-
tions familiales, la Confédération 
entend éviter que des allocations 
puissent être perçues plusieurs fois 
pour le même enfant, et réduire aus-
si la charge administrative de l’exa-
men du droit aux allocations. Ce re-
gistre devrait entrer en service le  
1er janvier 2011. Le Conseil fédéral a 
soumis au Parlement le message et 
la modification de la loi sur les allo-
cations familiales en vue de la créa-
tion d’un registre des allocations fa-
miliales.

La conseillère fédérale  
Doris Leuthard signe une convention  
de sécurité sociale avec l’Inde

En marge d’une réunion ministérielle infor-
melle relative au cycle de Doha de l’Organisa-
tion mondiale du commerce (OMC), la 
conseillère fédérale Doris Leuthard a signé à 
Delhi une convention de sécurité sociale avec 
l’Inde. Les règles convenues doivent en pre-
mier lieu faciliter les échanges économiques 
entre les deux Etats. 

Meilleure sécurité sociale  
pour les acteurs culturels

Le Conseil fédéral a décidé de renforcer la 
sécurité sociale des acteurs culturels. Dès le  
1er janvier 2010, leurs salaires seront soumis à 
cotisations, même s’ils sont de minime impor-
tance. 

Révision totale de la loi  
sur les activités de jeunesse : 
procédure de consultation ouverte

Le Conseil fédéral a mis en consultation la 
révision totale de la loi sur les activités de jeu-
nesse. Par la nouvelle loi qu’il propose, il en-
tend promouvoir plus résolument les activités 
extrascolaires novatrices et l’animation en 
milieu ouvert destinées aux enfants et aux 
jeunes, soutenir les cantons dans le dévelop-
pement de leur politique de l’enfance et de la 
jeunesse, et renforcer l’échange d’informa-
tions et d’expériences ainsi que la collabora-
tion entre les acteurs de ce domaine politique. 
La procédure de consultation s’achèvera le 
15 janvier 2010.

	 Chronique	 août/septembre 2009
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Forte augmentation de la po
pulation de la Suisse en 2008

La population résidante perma-
nente de la Suisse a augmenté de 
108 400 personnes en 2008 pour at-
teindre 7 701900 habitants à la fin de 
l’année selon les chiffres définitifs  
de l’Office fédéral de la statistique 
(OFS). Cet accroissement, le plus 
important observé depuis les années 
soixante, est essentiellement dû au 
solde migratoire. La croissance de la 
population est plus marquée dans les 
zones urbaines (+1,6%) que dans les 
zones rurales (+1,0%). Sur le plan 
européen, la Suisse fait partie des 
pays les plus dynamiques du point de 
vue de la croissance de la population.

Des différences marquées  
dans la manière de concilier vie 
familiale et vie professionnelle

La conciliation entre vie profes-
sionnelle et vie familiale passe no-
tamment par la répartition des 
tâches entre les deux partenaires et 
elle est clairement illustrée par les 
modèles d’activité en place au sein 
des couples. La Suisse, l’Autriche, 
l’Allemagne, les Pays-Bas et la Bel-
gique se caractérisent par une pro-
portion élevée de ménages de couple 
dans lesquels l’homme travaille à 
plein temps et la femme à temps par-
tiel ainsi que par une proportion re-
lativement faible de ménages de 
couple où les deux partenaires exer-
cent une activité professionnelle à 
plein temps. La situation des couples 
change radicalement dès que des en-
fants arrivent dans le ménage. Ce 
sont là quelques-uns des résultats 
fournis par une étude publiée par 
l’Office fédéral de la statistique sur 
la conciliation entre vie familiale et 
vie professionnelle en Suisse ainsi 
que dans d’autres pays européens.

Les jeunes adultes  
à l’aide sociale

En 2006, 4,5% des personnes 
âgées de 18 à 25 ans bénéficiaient de 
prestations de l’aide sociale en 
Suisse. Ce taux dépasse d’un peu plus 
d’un tiers le taux d’aide sociale glo-
bale et égale à peu près le taux d’aide 
sociale des jeunes adultes mesuré 
l’année précédente. Ce phénomène 
est d’autant plus inquiétant que les 
jeunes adultes qui ratent leur inté-
gration sociale risquent de voir leurs 
perspectives d’avenir durablement 
compromises. Sur la base d’un mo-
dèle centré sur la capacité d’action 
des jeunes adultes, l’étude aborde les 
quatre thématiques suivantes :

Situation personnelle. Quelle est la 
situation de vie personnelle des jeunes 
adultes à l’aide sociale ? Comment ce 
groupe se caractérise-t-il des points de 
vue de la composition du ménage, du 
niveau de formation, de l’exercice 
d’une activité professionnelle ? 

Différences régionales. Comment 
expliquer les fortes variations des 
taux d’aide sociale des jeunes adultes 
observées d’un canton à un autre ? 
En quoi les structures démogra-
phiques et économiques et les sys-
tèmes de formation des cantons 
sont-ils déterminants ?

Trajectoires à l’aide sociale. Com-
bien de temps les jeunes adultes 
restent-ils à l’aide sociale ? Quelles 
chances ont-ils d’en sortir ? Quels 
risques ont-ils d’y retomber ?

Mobilité spatiale. Dans quels types 
de communes les jeunes à l’aide so-
ciale ont-ils davantage tendance à 
s’installer ? En quoi l’environne-
ment communal influe-t-il sur le 
comportement des jeunes adultes à 
l’égard de l’aide sociale ?
Les jeunes adultes à l’aide sociale. Les principaux 
résultats. Editeur : Office fédéral de la statistique. 
N° de commande : 1052-0900. Commandes :  
tél. 032 713 60 60, fax 032 713 60 61.  
Mél. order@bfs.admin.ch. Prix : 6 francs.

Comparaison des statistiques 
de l’aide sociale  
et de la pauvreté

Depuis le début des années 1990, 
les institutions de la protection so-
ciale sont exposées à des change-
ments économiques et sociaux de 
plus en plus rapides. L’aide sociale et 
la pauvreté sont notamment des 
thèmes qui reviennent actuellement 
en force dans les discussions poli-
tiques et sociales. Lorsqu’il est ques-
tion de caractériser l’importance de 
la détresse matérielle ou de la préca-
rité financière des ménages dans une 
société, les termes « risque de pau-
vreté » et « risque de dépendance à 
l’aide sociale » sont souvent utilisés 
comme des synonymes dans ce 
contexte. On ne sait pas clairement 
comment les taux d’aide sociale et 
de pauvreté peuvent être évalués 
l’un par rapport à l’autre : dans 
quelle mesure les résultats se recou-
pent, se complètent ou se différen-
cient ? Une personne qui évite une 
situation de pauvreté grâce à l’aide 
sociale peut-elle malgré cela être 
considérée comme pauvre et être en-
registrée dans la statistique de la 
pauvreté ? Les groupes de popula-
tion présentant un risque élevé de 
pauvreté sont eux aussi souvent défi-
nis à l’aide de données concernant la 
situation dans l’aide sociale : dans 
quelle mesure les indicateurs de la 
statistique de l’aide sociale donnent-
ils une image pertinente de la pro-
blématique de la pauvreté ?
Comparaison des statistiques de l’aide sociale et 
de la pauvreté. Concepts et résultats. Editeur : 
Office fédéral de la statistique. N° de commande : 
1050-0900. Commandes : tél. 032 713 60 60, 
fax 032 713 60 61. Mél. order@bfs.admin.ch. 
Prix : 6 francs.
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Les relations intergénérationnelles  
sont omniprésentes 

Nous faisons concrètement l’expérience des relations intergénérationnelles en tant qu’enfants, 
parents, petits-enfants ou grands-parents. Quelle est l’importance de ces relations vécues de 
manière personnelle, et quelle est leur utilité pour la société dans la perspective d’une politique 
nationale (ou même européenne) des générations ? Le chemin qui mène à cette politique est 
long ; les articles de notre dossier proposent une sorte de bilan intermédiaire.

Photo : Christoph Wider
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Vers une politique des générations ?

L’article qui ouvre le présent dossier s’intéresse au 
chemin qui mène des relations entre générations et de 
leur utilité pour la société à une politique nationale 
des générations. S’y enchaîne une réflexion sur le lien 
entre cette politique et la sécurité sociale. Mais 
existe-t-il déjà une politique des générations en Suisse 
ou ailleurs en Europe ? Deux études indiquent des 
tendances à l’institutionnalisation dans quelques pays 
européens dont la Suisse, mais montrent aussi que  
le chemin menant à une politique institutionnalisée 
des générations est encore long.

La publication du présent dossier « Des relations entre 
générations à une politique des générations » a été ins-
pirée par l’achèvement de plusieurs études sur le 
thème des générations. Celles-ci traitent d’une part de 
l’utilité des relations intergénérationnelles pour la 
société, d’autre part de la façon dont la politique des 
générations est comprise en Europe et en Suisse. 
Ensemble, les articles ici publiés dressent une sorte de 
bilan intermédiaire susceptible d’orienter de façon 
plus précise l’évolution future de la politique des gé-
nérations.

Les relations entre générations sont omniprésentes. 
Nous les vivons peut-être nous-mêmes en tant que pa-

rents de la génération suivante, mais à coup sûr nous 
sommes et restons les enfants de nos parents et nous 
participons de ce fait à une telle relation. Etant donné 
que chaque personne vit individuellement de multiples 
relations entre générations, il est souvent difficile de sai-
sir ces dernières dans leur sens sociétal. La science elle-
même comprend le terme de génération de maintes ma-
nières, qui varient entre une notion généalogique et une 
notion de lien de parenté ou encore de constitution 
d’une identité. Comme personne à l’intérieur des dis
ciplines et moins encore au niveau interdisciplinaire ne 
peut revendiquer la haute main sur cette thématique, la 
discussion sur la définition du concept risque de durer 
encore longtemps, ce qui ressort aussi des études les 
plus récentes. Si le terme est compris de diverses ma-
nières, cela tient à la différence des rapports à l’histoire 
et à la tradition, et aussi à la diversité de ses utilisations 
suivant la discipline. De plus, la notion scientifique et la 
notion courante se mélangent souvent en pratique. Pour 
une vue d’ensemble, il suffit cependant que le sens 
adopté soit manifeste dans chaque article et qu’il soit 
utilisé de façon cohérente. Par ailleurs, des tâches poli-
tiques telles qu’un examen des conséquences pour les 
générations futures ne peuvent être remplies de façon 
adéquate sans un savoir-faire sur les différents aspects 
envisagés.

Le présent dossier s’intéresse surtout aux relations 
entre générations au niveau de la société, le niveau indi-
viduel n’étant considéré que de façon marginale. Nous 
comprendrons donc ci-après le terme de générations au 
sens de groupes d’âge liés les uns aux autres. Sera abor-
dée pour commencer la question de l’utilité des re
lations intergénérationnelles et de la possibilité de les 
mesurer. La discussion portera ensuite sur les liens entre 
ces relations et une politique des générations. Le dossier 
de CHSS entend dépasser la discussion sur le terme 
pour comparer entre elles les politiques menées par dif-
férents pays, évaluer l’étendue du domaine, mettre sur 
le tapis les attentes à l’égard d’une politique des géné
rations et aborder des problèmes pratiques comme celui 
de la quantification. Deux directions de recherche, selon 
Leichsenring et Hämel, s’offrent pour cela en tant que 
bases de conceptualisation : l’une est « orientée sur 
l’équité de la répartition entre générations dans sa 
dimension intertemporelle et intratemporelle et se foca-
lise sur les coûts, l’utilité et les prestations » ; l’autre 
« traite les thèmes du conflit, de la solidarité et de l’am-
bivalence des générations et des relations intergénéra-
tionnelles ».1

Doris Baumgartner
Office fédéral des assurances sociales 

1	 Europäisches Zentrum für Wohlfahrtspolitik und Sozialforschung: Ge-
nerationenpolitik – Internationale Ansätze und Entwicklungen, 2009, 
p.9 (traduction OFAS).
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rationnel comme l’examen des conséquences pour les 
générations futures ne sont que des instantanés, dont la 
valeur probante est très limitée. Höpflinger pense même 
que la valeur des relations entre générations est rare-
ment mesurable et qu’elle est la plupart du temps basée 
sur une observation statique de la société, sans compter 
qu’elle ne porte en général que sur une partie des as-
pects du donner et du recevoir. « De facto, toute société 
dynamique crée des inégalités entre les générations et 
au sein de celles-ci. »3 A cela s’ajoute que les injustices 
résultant de l’inégalité entre les générations sont sou-
vent moindres que l’inégalité au sein même d’une géné-
ration. 

Equité intergénérationnelle
Les objections de ce type ont pour arrière-plan le dé-

bat philosophique sur les différentes notions d’équité, 
qui se manifeste dans la théorie de l’équité intergénéra-
tionnelle.4 En dépit de nombreuses questions ouvertes, 
chacun s’accorde à dire qu’il existe une obligation en-
vers notre descendance directe. Cet impératif d’équité 
est aussi la base garantissant que la génération B four-
nira à la génération C les mêmes prestations que celles 
qu’elle a reçues de la génération A.5

L’équité intergénérationnelle dépend cependant tou-
jours des limites posées : le résultat est fonction du choix 
des générations et des valeurs (matérielles et/ou imma-
térielles, dettes et avoirs, inclusion de l’équité des res-
sources, du progrès technico-économique, etc.) prises en 
compte dans l’examen de l’équité. L’on ne peut tabler 
ici sur une symétrie des relations. Des répartitions qui 
semblent justes au premier abord peuvent, à y regarder 
de plus près, se révéler favorisant ou défavorisant cer-
tains groupes de la société. Il apparaît que même des 
notions comme la responsabilité ou l’équité envers les 
générations futures ne sont pas des concepts éthico-nor-
matifs précisément définissables, mais sont liées à une 
série de difficultés théoriques et pratiques et dépendent 
elles-mêmes de normes et de valeurs morales. « En ce 
sens, elles sont plutôt des concepts qui réunissent une 
série d’opinions, de valeurs et d’attitudes. »6

De l’utilité sociale des relations entre 
générations

Les deux premiers articles explorent la conception 
des relations entre générations, l’accent étant mis sur la 
valeur de ces relations ou sur leur utilité pour la société, 
et pas tellement sur leur utilité économique. Partant 
chacun d’une perspective théorique différente, ces deux 
articles reflètent la diversité des orientations de la re-
cherche. Nollert, Kersten et Budowski analysent le capi-
tal social en se demandant dans quelle mesure les rela-
tions entre générations représentent une ressource pour 
la société et si le capital social qu’elles génèrent con
tribue à la production de bien-être. Ils parviennent à la 
conclusion que le capital social individuel ne représente 
une valeur pour la société que « lorsqu’il débouche sur 
le développement de réseaux sociaux qui créent des 
ponts avec d’autres réseaux et/ou qui ouvrent leurs 
biens et services également aux personnes ne faisant 
pas partie du réseau. »2 Lüscher opère une distinction 
entre capital humain et potentiel humain et discute la 
contribution du second au bien-être de la société. Il voit 
le principal avantage du potentiel humain en ceci qu’il 
suscite la création d’identités communautaires au-delà 
de la transmission de valeurs, de normes et d’idées entre 
vieux et jeunes. 

Problèmes de quantification
Mais comment mesurer l’utilité des relations entre 

générations ? Mesurer signifie-t-il forcément ici traduire 
en termes économiques, comme le suggère le bilan in-
tergénérationnel ? Brunner-Patthey étudie les possibi
lités et les limites de ce type de bilan et propose deux 
conceptions alternatives pour prendre en compte 
d’autres dimensions que les finances du secteur public. 
Quant à Kersten, Nollert et Budowski, plutôt que 
l’angle économique, ils privilégient une approche socio-
logique et tentent de valider l’utilité de ces relations 
pour la société à l’aide de concepts de mesure emprun-
tés à la recherche sur les indicateurs sociaux ou de bien-
être. Il n’est cependant pas possible, en fin de compte, de 
quantifier leur « utilité nette », car les contacts sociaux 
peuvent aussi avoir un effet d’exclusion et de marginali-
sation et menacer ainsi la cohésion sociale. C’est pour-
quoi les auteurs considèrent que la prise en compte de 
la qualité de la vie peut aussi être une approche fruc-
tueuse pour recenser les types de relations sous l’angle 
qualitatif. 

Les deux approches peuvent être comprises comme 
des travaux préparatoires en vue de remplir des man-
dats donnés par le monde politique. Car si l’on demande 
à l’administration de tester la compatibilité d’une dé
cision politique pour les générations, elle a besoin de 
concepts utilisables pour effectuer les mesures néces-
saires. Mais il ne faut pas oublier que le bilan intergéné-

2	 Voir l’article de Nollert, Kersten et Budowski dans le présent numéro.
3	 Höpflinger, F. : Redistributions au sein de l’Etat Providence et bilans in-

tergénérationnels, in : Perrig-Chiello, P., Höpflinger, F., Suter, Ch. (éd.) 
Générations – structures et relations, Zurich 2009, p. 269.

4	 Voir le résumé donné par Huppenbauer, M. : Notwendigkeit und Mach-
barkeit eines Generationenvertrags aus ethischer Sicht, in : Akademie 
der Naturwissenschaften Schweiz (SCNAT), Ressourcennutzung und 
Generationenvertrag, Berne 2007.

5	 Leist 2005, cité d’après Huppenbauer 2007, p. 14.
6	 Huppenbauer 2007, p. 15 (traduction OFAS).
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pas. »7 D’un autre côté, on met en relief la diversité et la 
vitalité des projets intergénérationnels au niveau local.8 
Même si l’expression « politique des générations » est 
souvent employée comme un slogan ou un mot à la 
mode et si son contenu sémantique n’est pas encore suf-
fisamment clair, elle dénote une sensibilité à ce thème. 
Et même si elle devait se cantonner au plan local ou si 
elle peut se référer à la politique relative à chacun des 
groupes d’âge, il existe un germe de politique des géné-
rations qui thématise les relations intergénérationnelles 
au niveau de la société et cherche des solutions poli-
tiques aux problèmes qui se posent. Dans un pays à 
structure fédérale comme la Suisse, en particulier, les 
projets qui s’inscrivent sur le plan local ou régional indi-
quent des orientations, des initiatives et des possibilités 
non négligeables. Il s’agit là, de façon presque prototy-
pique, d’un processus qui va de la base au sommet (bot-
tom-up). Le processus inverse (top-down) est le propre 
de quelques rares programmes nationaux en Allemagne, 
au Royaume-Uni et en France. Le lien étroit que, sous 
l’angle des relations entre générations, il y a entre so-
ciété et famille devrait parler en faveur d’une politique 
résolument menée depuis la base. Selon Höpflinger, une 
solution pragmatique pour le développement d’une 
politique durable pourrait combiner une stratégie na-
tionale top-down avec des stratégies locales émanant de 
la base.

Tendances en matière d’institutionnalisation
Sur la question de l’institutionnalisation, les apprécia-

tions des deux projets divergent. Alors que le groupe 
viennois parle de « premières expériences » et de « pre-
miers processus d’institutionnalisation » dans les pays 
sélectionnés (Finlande, Pologne, Pays-Bas, Espagne et 
Allemagne), la Haute école de Lucerne montre à l’aide 
de dix exemples pour chacun des pays étudiés (Dane-
mark, France, Italie, Royaume-Uni et Allemagne) non 
seulement une foule de projets, mais aussi une progres-
sion manifeste sur la voie de l’institutionnalisation. On 
constate ainsi déjà des tendances claires à l’institutionna-
lisation en Allemagne, au Royaume-Uni et en France, on 
en est plus éloigné au Danemark, et l’on n’en décèle 
guère de traces en Italie. En Suisse aussi, on peut parler 
d’un début d’institutionnalisation de la politique des 
générations, comme il ressort de l’article de Fux. Pour 
l’Allemagne, seul pays à être considéré par les deux 
études, les avis des experts divergent. Baumann et 
Strohmeier (Lucerne) jugent que l’Allemagne est celui 
des pays étudiés où le degré d’institutionnalisation est le 
plus élevé, alors que le Centre européen de Vienne sou-
ligne surtout la rhétorique appliquée aux questions géné-
rationnelles, mais juge que la politique des générations 
est encore peu réalisée. C’est probablement la différence 
des manières d’aborder la question qui a produit ces ré-
sultats opposés : au niveau méthodologique, Vienne a 

Relations entre générations et politique  
des générations en pratique

Le débat public sur une répartition équitable des res-
sources entre toutes les générations n’en est pas moins 
important et c’est lui seul qui permettra de trouver des 
recettes équilibrées. Il met en outre en évidence les inté-
rêts communs et détourne du conflit souvent mis en 
avant entre jeunes et vieux. En pratique, cependant, les 
revendications politiques doivent être réalisées suivant 
des critères transparents. De son côté, l’administration 
dépend du débat public pour remplir des mandats poli-
tiques, mais elle ne peut se permettre de le devancer.

Un test de compatibilité pour les générations ne doit 
donc pas viser trop haut. Sa tâche est de repérer les ef-
fets probables de différentes dispositions sur toutes les 
générations et de peser le pour et le contre du statu quo 
comme des modifications proposées. C’est au monde 
politique qu’il revient de fixer les priorités entre les ar-
guments pour et contre et de convaincre les forces poli-
tiques et sociales de la justesse des solutions proposées. 
L’examen des conséquences pour les générations fu-
tures peut donc sensibiliser à la problématique en jeu et 
sélectionner certains aspects supplémentaires, mais il ne 
peut ni mesurer les impacts sur les relations entre géné-
rations, ni les saisir dans leur totalité.

La politique des générations en Suisse  
et en Europe

Au niveau pragmatique, on comprend tout de suite le 
lien entre relations intergénérationnelles et politique 
des générations. Celle-ci règle les relations entre les gé-
nérations ; mais cela suffit-il à réaliser une politique na-
tionale des générations ? 

Ce que l’on entend sous ce terme, l’Office fédéral des 
assurances sociales l’a demandé à quelques experts 
européens, qui renseignent ici sur l’état de la politique 
des générations dans leur pays et sur le sens qui lui est 
donné. Le résultat des études menées à Vienne d’un côté 
et à Lucerne de l’autre apparaît contradictoire. La plu-
part des pays n’ont pas de tel champ politique constituant 
un domaine à part, mais la politique de la famille, de la 
vieillesse, de l’enfance et de la jeunesse est souvent as-
sociée à la politique des générations. « L’absence d’une 
définition courante de la politique des générations et 
celle d’une politique des générations autonome ne si-
gnifient pas pour autant qu’une telle politique n’existe 

7	 Europäisches Zentrum für Wohlfahrtspolitik und Sozialforschung 2009, 
p. 27 (traduction OFAS).

8	 Voir la liste relative aux politiques des générations dressée par Bau-
mann/Strohmeier dans le présent numéro.
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Des conditions favorables à une institutionnalisation
Les discussions sur le besoin de révision de la sécurité 

sociale n’ont rien de nouveau. En temps de crise surtout, 
l’on réclame des solutions qui battent en brèche le sys-
tème actuel des assurances sociales (p. ex. l’instauration 
d’un revenu de base pour tous). Il s’agit là en premier 
lieu de garantir des droits essentiels. En période de 
haute conjoncture, les systèmes sont moins remis en 
question, et l’on s’interroge surtout sur la répartition 
des biens. Suivant l’orientation politique, le débat porte 
sur les baisses d’impôts ou alors sur les lacunes à com-
bler par une extension des prestations. Les propositions 
de politique des générations – se distinguant fondamen-
talement du système pratiqué jusque-là – apparaissent 
donc plutôt dans des temps d’instabilité et de crise. 

Outre ce mouvement cyclique, il faut rappeler que la 
formation de différentes branches d’assurance sociale a 
pris énormément de temps. En règle générale, on n’y est 
parvenu que pour résoudre les problèmes sociaux les 
plus urgents. Au XIXe siècle, le problème le plus urgent 
était la question ouvrière. La « question sociale » est res-
tée virulente jusque dans la période de haute conjonc-
ture qui a suivi la Seconde Guerre mondiale, et la lutte 
des classes n’a pu se pacifier que grâce à l’essor écono-
mique durable de l’après-guerre. La protection sociale 
assurée en cas de chômage, de maladie et d’invalidité 
(AC, LAMA, AI) y a contribué de façon déterminante. 
La victoire remportée sur la pauvreté des personnes 
âgées grâce au système des trois piliers (AVS/PC, LPP, 
prévoyance individuelle) est une conquête du XXe 
siècle. Cela aussi a pris près de cent ans. La première 
intervention parlementaire demandant une prévoyance 
vieillesse date de 1904 ; le principe constitutionnel cor-
respondant a été adopté en 1925 ; et la création de l’AVS 
remonte à 1948. Mais ce ne sont que les études les plus 
récentes sur la situation économique des retraités qui 
permettent de conclure que la pauvreté des personnes 
âgées appartient au passé.9 Tant la résolution de la 
« question sociale » que la lutte contre la pauvreté des 
personnes âgées ont été des processus de longue ha-
leine, émaillés de retours en arrière tant que le proces-
sus d’institutionnalisation n’était pas parvenu à son 
terme. De l’avis de quelques auteurs, le XXIe siècle ver-
ra le conflit des générations prendre la place de la lutte 
des classes et de la garantie de la retraite rendue pos-
sible par le contrat passé entre les générations.10 L’on ne 
doit pas nécessairement partager cette vue pour s’inter-

suivi une stratégie top-down en interrogeant des experts 
surtout dans des offices fédéraux. L’équipe de projet lu-
cernoise, elle, a procédé du bas vers le haut en classifiant 
selon une grille de critères les projets repérés dans les 
différents pays au moyen d’une recherche sur Internet. 

Il faut préciser encore que l’établissement d’une 
politique des générations ne doit nullement concurren-
cer les domaines politiques existants dont elle se dépar-
tage, mais étendre certains de ces domaines par des 
aspects complémentaires. Cette façon de voir a aussi ses 
conséquences pour les nombreuses organisations de 
milice qui s’engagent pour les différents groupes d’âge. 
Elles peuvent d’autant mieux fournir leurs prestations 
qu’elles impliquent toutes les générations ou créent des 
liens entre les groupes d’âge. 

Quant aux lignes directrices relatives à la famille et 
aux générations, comme il s’en produit en Suisse au ni-
veau cantonal (p. ex. dans le canton de Soleure), elles 
n’ont peut-être pour le moment qu’une valeur symbo-
lique, mais elles indiquent un début d’institutionnalisa-
tion, tout comme les programmes nationaux de quelques 
pays d’Europe mentionnés plus haut. C’est finalement 
aussi dans cette direction que va le nouveau nom donné 
en Rhénanie-du-Nord-Westphalie en 2005 au « Minis-
tère des Générations, de la Famille, des Femmes et de 
l’Intégration » : voilà comment la conception que les ser-
vices de l’administration ont d’eux-mêmes changé avec 
le temps et comment la politique des générations peut 
être perçue par la population sur la base de projets 
concrets. 

Du lien entre politique des générations  
et protection sociale

Quel rôle la politique des générations joue-t-elle au-
jourd’hui dans la protection sociale et peut-elle contri-
buer de façon déterminante à la résolution de pro-
blèmes de fond ? En d’autres termes : le système suisse 
de sécurité sociale tel qu’il s’est constitué au fil du temps 
est-il propre à résoudre de nouveaux problèmes de 
l’Etat-providence ou doit-il être réformé ? A ces ques-
tions, c’est d’abord au monde politique d’y répondre, car 
c’est lui qui mène le débat public nécessaire dans les 
médias et dans des publications, sous la forme d’inter-
ventions politiques ou en exerçant son influence au 
moyen de groupes de pression. Il dessine ainsi les 
grandes lignes de l’orientation stratégique de la poli-
tique. De son côté, l’administration peut formuler des 
propositions et donner son avis sur des interventions 
parlementaires. Mais elle doit aussi jeter un regard anti-
cipateur sur les changements politiques et sociétaux. En 
ce sens, un coup d’œil sur l’histoire, sur les processus 
passés, peut permettre de faire des hypothèses sur l’évo-
lution future de la politique des générations.

  9	 Voir Wanner, Ph., Gabadinho, A. : La situation économique des actifs et 
des rentiers, Berne 2008.

10	 Voir Kohli, M. : Ungleichheit, Konflikt und Integration – Anmerkungen 
zur Bedeutung des Generationenkonzepts in der Soziologie, in : Küne-
mund, H., Szydlik, M. (éd.) Generationen, Wiesbaden 2009, p. 231 ; 
Kaufmann, F.-X. : Die schrumpfende Gesellschaft. Vom Bevölkerungs-
rückgang und seinen Folgen, Frankfurt 2005 ; Klundt, M., Von der sozia-
len zur Generationengerechtigkeit, Wiesbaden 2008.
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fort sur le modèle bismarckien pour garantir la protec-
tion sociale des salariés. Mais ce type de prévoyance se 
heurte déjà depuis un certain temps aux limites de la 
finançabilité. En même temps, la famille est conçue 
comme la cellule centrale de l’Etat et sa sphère privée 
est protégée. Le modèle libéral, dont la Grande-Bre-
tagne est considérée comme le prototype mais auquel 
on associe aussi souvent la Suisse, suit pour l’essentiel le 
principe de subsidiarité, l’Etat ne remplissant que les 
tâches qui lui sont explicitement attribuées. Toutes les 
autres sont organisées sur une base privée, c’est-à-dire 
par le marché et les structures familiales. Celles fournies 
par l’Etat se limitent à des prestations basées sur le prin-
cipe de l’assistance et dont le besoin est avéré. Les deux 
types de régime comptent beaucoup sur la famille pour 
résoudre les problèmes sociaux. Dans ces circonstances, 
il est logique que ces pays soutiennent une politique des 
générations qui s’organise largement elle-même. 

La politique des générations  
a-t-elle un avenir en Suisse ?

Un des éléments qui parlent en faveur de la politique 
des générations en Suisse est qu’elle est conforme au 
type de régime en vigueur. Elle est en outre utile à l’Etat 
pour partager la responsabilité avec le secteur privé, et 
elle peut s’intégrer dans différents systèmes d’assurance 
sociale quelle que soit son organisation. De plus, elle 
peut être vue comme un moyen possible de redéfinir les 
problèmes qui se posent actuellement. Car elle ouvre de 
nouvelles perspectives, elle sensibilise le monde poli-
tique et la société en faisant prendre conscience qu’il 
existe une culture des questions générationnelles, et elle 
peut être aménagée de manière à inclure toutes les gé-
nérations. Une politique de ce type, visant l’intégration 
sociale et mettant l’accent sur la participation, offre 
« l’opportunité d’une façon de voir intégrative, englo-
bante », en direction d’une « vue d’ensemble de la poli-
tique sociale ».13 Une politique des générations active 
contribue en outre à effacer les lignes qui divisent la so-
ciété. Grâce à l’inclusion de toutes les générations qui 
composent la société et de tous les parcours individuels, 
la politique des générations peut être définie comme 
une politique durable.

Un fait semble indiquer par contre que l’on ne se di-
rigera pas de sitôt vers une politique pour toutes les gé-
nérations : c’est que la politique des générations ne ré-
pond guère aux problèmes sociétaux les plus brûlants. 
Même si l’évolution démographique, économique et so-
ciale aura des conséquences à long terme, qu’il s’agit 
d’anticiper, pour le rapport entre les générations, cela ne 
suffit pas à reléguer au second rang d’autres conflits en 
cours. Car, au niveau des personnes, les relations entre 
générations restent relativement peu conflictuelles et, 

roger sur les chances qu’une politique des générations a 
de s’institutionnaliser.

Politique des générations et Etat-providence
Une réponse est donnée par la recherche compara-

tive sur la protection sociale et les différents types 
d’Etat-providence. Le terme de régime d’Etat-provi-
dence désigne, selon Esping-Andersen, la manière dont 
la production de bien-être s’organise dans un pays entre 
l’Etat, le marché et la famille ou les ménages.11 Au ni-
veau de l’Etat, chaque type de régime providence cor-
respond à la formation d’une politique des générations, 
en ce sens que chaque type de régime fonde une rela-
tion spécifique avec cette politique : les pays nordiques 
ont délégué à l’Etat de nombreuses prestations de pro-
tection sociale, que celui-ci organise à son tour pour les 
individus sous forme de marché.12 Les ménages ou les 
familles jouent pour leur part, dans cette organisation, 
un rôle plutôt subordonné. Ici, la politique des généra-
tions ne se situe pas dans la ligne des objectifs poursui-
vis par l’Etat et se limite donc à un engagement citoyen 
organisé de façon totalement indépendante de celui-ci. 
Dans les pays du Sud (Italie, Grèce, Espagne et Portu-
gal) – le contraire du modèle nordique d’Etat-provi-
dence – l’Etat préfère laisser intervenir les clans fami-
liaux élargis. Comme dans ces pays l’Etat social n’est la 
plupart du temps que faiblement constitué et qu’une 
politique familiale explicite fait souvent défaut, la fa-
mille, à laquelle de nombreuses tâches sont déléguées, 
joue un rôle d’une importance exceptionnelle.

Tout autre est la relation que les régimes libéraux  
et conservateurs corporatistes entretiennent avec la 
politique des générations, vue comme une chance of-
ferte de réorganiser la sécurité sociale. Dans ce type de 
régime, étant donné l’importance accordée au principe 
de subsidiarité, l’Etat a tout intérêt à associer la famille 
aux responsabilités. La famille est aussi le lien entre les 
assurances sociales et les prestations sous condition de 
ressources accordées par l’Etat social. Même si l’orien-
tation des politiques nationales est arbitraire et s’il ne 
s’est encore guère formé de tendances (forte présence 
de l’aide bénévole, assainissement des finances de l’Etat, 
suppression ou transfert des prestations et des coûts 
vers les particuliers), les conditions dans ces pays sont 
favorables à une politique des générations où la respon-
sabilité est partagée entre l’Etat et les citoyens. Ainsi 
l’Allemagne, qui appartient au type de régime conser
vateur corporatiste, a développé un système d’assurance 

11	 Esping-Andersen, G. : Les trois mondes de l’Etat-providence, Paris 1990.
12	 L’établissement et le renforcement du secteur public (dans le domaine 

de la santé, de la formation et de la prise en charge des enfants) au sein 
de l’économie occupent une place centrale dans ces pays.

13	 Europäisches Zentrum für Wohlfahrtspolitik und Sozialforschung 2009, 
p. 8 (traduction OFAS).
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pour toutes les générations, il faut garantir la protection 
sociale de chacun tout au long de sa vie, quels que soient 
la phase de son existence et son mode de vie. La poli-
tique des générations peut donc être vue comme une 
tentative de rendre visibles les prestations que les diffé-
rentes générations fournissent en faveur de la société, 
de mettre en évidence l’interdépendance et l’interpéné-
tration de ces générations, et d’y répondre. Il convient 
par conséquent de demander à l’Etat d’agir de façon co-
hérente pour renforcer les relations entre générations. 

Cependant, si le système actuel de sécurité sociale de-
vait un jour être réorganisé, il serait à coup sûr indispen-
sable de s’orienter vers une politique pour toutes les 
générations, qui prenne en considération les relations 
intergénérationnelles, ceci pour des motifs d’équité, 
d’égalité, et pour favoriser l’intégration sociale. Partant, 
il n’est pas inutile que des réflexions de ce type entrent 
déjà dans la préparation de réformes de moindre enver-
gure : elles visent une politique durable, qui perdure 
aussi pour la génération suivante. 

Doris Baumgartner, Dr. phil., sociologue, collaboratrice scientifique 
au secteur Générations, société et questions sociales, domaine 
Famille, générations et société, OFAS. 
Mél. : doris.baumgartner@bsv.admin.ch

au niveau de la société, on n’observe à l’heure actuelle 
guère de conflits non plus. C’est pourquoi il est assez 
peu vraisemblable qu’un nouveau domaine politique lui 
correspondant se dessine dans un proche avenir. La 
durée présumée du processus d’institutionnalisation ne 
parle pas non plus pour l’instauration rapide d’une telle 
politique.

Il n’en faut pas moins aborder avec les instruments 
appropriés les champs de tension qui se créent au sein 
de la société. De la même manière qu’on ne peut asso-
cier de manière simpliste toute la jeunesse d’aujourd’hui 
à la violence, mais qu’il faut mettre en évidence les liens 
avec un comportement violent à l’intérieur de la société 
(on pense à l’exemple montré par les adultes), il im-
porte de créer des liens entre les générations qui aillent 
plus loin que les relations privées – bonnes en général 
– pour que les relations intergénérationnelles restent 
autant que possible exemptes de tensions au niveau de 
la société également. Pour la politique de la vieillesse, 
cela signifie par exemple qu’il ne faut pas considérer ex-
clusivement une classe d’âge, mais prendre en compte 
les conditions spécifiques à chaque génération et cher-
cher des solutions pour des conditions qui diffèrent se-
lon le parcours de vie. Cela veut dire aussi tenir compte 
de l’hétérogénéité des générations, tant entre elles qu’au 
sein de chaque génération. Si l’on vise une politique 
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Les relations intergénérationnelles :  
des ressources sociales ?

Les relations intergénérationnelles contribuent au 
bien-être social et à la qualité de vie, à condition 
qu’elles génèrent un capital social non exclusif qui ne 
reproduise pas les inégalités sociales. Or, bien que les 
contacts entre générations soient présents dans 
toutes les sphères de la vie, la recherche empirique 
s’est limitée jusqu’à présent à ceux du cadre familial. 
Le présent article montre que la « valeur nette » des 
relations entre générations ne peut être évaluée que 
si l’on prend en compte également les relations 
extrafamiliales et qu’on examine tous leurs effets, 
positifs et négatifs.

Depuis quelques années, une grande attention est por-
tée aux aspects économiques des relations intergénéra-
tionnelles. Leur utilité non économique, en revanche, a 
eu nettement moins de résonance que les « bilans inter-
générationnels ». La question traitée ici est de savoir 
comment de bonnes relations intergénérationnelles 
peuvent représenter une ressource pour la société. En 
d’autres termes, dans quelle mesure le capital social ré-
sultant de ces relations contribue-t-il à la production de 
bien-être social ?

Références théoriques : capital social 
et production de bien-être social

Le concept de « capital social » (Portes 1998) part du 
postulat que la prospérité économique d’un individu ou 

d’un groupe – qu’il s’agisse d’une famille, d’une organi-
sation, d’une commune, voire de tout un pays – ne dé-
pend pas seulement de son accès au capital économique 
ou humain, mais encore de la qualité de ses liens et de 
ses réseaux sociaux (Knack et Keefer 1997). Par-delà la 
multitude de concepts relatifs au capital social, il y a 
unanimité pour dire que de bonnes relations vécues au 
niveau individuel et social diffusent une confiance plus 
ou moins étendue à l’échelle de la société et qu’elles 
renforcent la volonté des individus de se soutenir mu-
tuellement. A l’inverse, une société qui présente un ca-
pital social faible ou émanant d’un groupe particulier 
sera probablement caractérisée par une méfiance géné-
ralisée et par une culture de la sécurité, reconnaissables 
notamment à la forte présence policière ou à l’impor-
tance accordée aux résidences protégées et aux assu-
rances privées.

Le concept de « production de bien-être social » 
(Zapf 1984) souligne, quant à lui, que la prospérité d’un 
ensemble ne se réduit pas à sa prospérité économique 
– mesurée par exemple à l’aune du produit intérieur 
brut – et que les entreprises privées ne sont pas les 
seules à « produire du bien-être ». L’Etat, une multitude 
de petits acteurs privés tels que les organisations non 
gouvernementales ou les mouvements sociaux, des pe-
tits réseaux privés comme les familles et le travail non 
rémunérés – effectué essentiellement par les femmes – 
sont nécessaires pour développer le potentiel humain : 
tous pourvoient au bien-être social. Autrement dit, se-
lon cette définition, la « production de bien-être » se 
rapporte à l’ensemble des transactions et des acteurs 
qui contribuent au bien-être social. Ces transactions 
peuvent être publiques ou privées, rémunérées ou non 
rémunérées, formelles ou informelles ; le « bien-être so-
cial » est le résultat d’interactions complexes entre les 
institutions sociales, les acteurs et les politiques qui par-
ticipent à la sécurité économique et sociale, à la qualité 
de vie, à la satisfaction, au bonheur, à l’égalité des 
chances, à la suppression des disparités économiques 
ou à la lutte contre la pauvreté. Contrairement aux indi-
cateurs de bien-être en vogue tels que le revenu par 
habitant, le « bien-être social » devient ici une notion 
ouverte et dynamique dont le contenu peut s’adapter 
aux mutations de la société et à l’évolution des valeurs 
(Frey 2002). 

Il devient alors évident que de bonnes relations entre 
générations sont aussi importantes pour le bien-être so-
cial que de florissantes entreprises privées ou un Etat 
social fort. En effet, ni les entreprises ni l’Etat ne sont en 
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de l’institution familiale et le droit universel à l’égalité 
méritocratique des individus. 

Contacts intergénérationnels  
hors de la famille 

Certaines contributions scientifiques, comme le « Rap-
port des générations en Suisse » (Perrig-Chiello et al. 
2009), laissent entendre que les relations intergénéra-
tionnelles ont surtout lieu entre grands-parents, parents 
et enfants. Or, il suffit de considérer la vie quotidienne 
des hommes et, depuis quelques années, des femmes, 
pour voir aussi des contacts intergénérationnels dans le 
monde professionnel et les loisirs. Les concepts macro-
sociologiques tels que celui du capital social et de la so-
ciété civile soulignent que les relations en dehors de la 
famille n’ont pas moins d’importance que celles qui ont 
lieu en son sein : la modernisation et la cohésion de la 
société exigent justement de l’individu qu’il ne limite 
pas ses contacts à sa famille, mais collabore de façon 
constructive, dans l’espace public, dans le monde pro-
fessionnel et au sein d’associations bénévoles, avec des 
personnes qui ne font partie ni de sa famille ni de sa 
génération (Fukuyama 1995). 

Les loisirs, eux aussi, ont fait l’objet de multiples re-
cherches. S’il faut admettre que les activités entre per-
sonnes du même âge dominent les loisirs, l’engagement 
des jeunes et des moins jeunes dans les clubs sportifs, les 
églises, les associations et les œuvres d’entraide offre 
beaucoup d’occasions de nouer des contacts entre géné-
rations. Le bénévolat ne se limite toutefois pas au cadre 
associatif, comme le montre le débat actuel sur la légis-
lation de l’accueil extrafamilial des enfants : un grand 
nombre de prestations d’aide informelles s’échangent 
entre familles et entre générations. L’aide entre voisins 
en est un exemple. 

Selon les théories du capital social, ces contacts for-
mels et informels favorisent la réciprocité sociale, le 
civisme et la compréhension entre générations. Mais, 
comme pour les relations intergénérationnelles à l’inté-
rieur de la famille, force est de reconnaître que le béné-
volat ne génère pas automatiquement un capital social 
positif. Il est possible de s’engager dans des organisa-
tions qui poursuivent des intérêts économiques, poli-
tiques et culturels spécifiques, ou dont l’objectif est 
même de supprimer la démocratie. Et dans le bénévolat 
également, le travail de terrain est effectué essentielle-
ment par des femmes, alors que les tâches de direction, 
plus prestigieuses, reviennent surtout à des hommes 
(Nollert et Huser 2007).

Même si la quantité des contacts purement intergéné-
rationnels dans ce contexte ne peut pas être calculée 
empiriquement, nous savons qu’en Suisse le travail bé-
névole jouit d’une grande reconnaissance et qu’il est 

mesure de remplacer le soutien affectif ou matériel dis-
pensé sans contrepartie financière, que ce soit dans le 
domaine de l’éducation, de l’assistance, du conseil, des 
transferts financiers, des soins ou du bénévolat. 

La famille : une ressource sociale 

Les relations intergénérationnelles vécues dans la fa-
mille représentent une ressource indispensable à la so-
ciété : ce fait ne peut guère être remis en cause. Il suffit 
de penser au travail éducatif des parents, qui appren-
nent à leurs enfants la « sociabilité » afin qu’ils sachent 
ensuite créer et préserver des rapports sociaux, et agir 
de manière coopérative. Les parents transmettent éga-
lement à leurs enfants tout un capital culturel, social et 
humain (Bourdieu 1983, Coleman 1988) auquel s’ajoute 
le soutien mutuel entre parents, enfants et grands-
parents. Mais les relations familiales ne peuvent être 
socialement durables que lorsqu’elles sont de qualité et 
ne conduisent pas à l’exclusion. Les réseaux familiaux 
marqués par la méfiance réciproque, la violence psy-
chique et physique, ou ceux qui font dépendre leur co-
hésion sociale de la conformité ou de l’exclusion, ne 
sont pas per se socialement durables. La société est donc 
tributaire de la façon dont enfants, parents et grands-
parents apprennent, transmettent et cultivent dans le 
cadre familial la tolérance face à ce qui est étranger, 
l’ouverture à ce qui est nouveau ou différent, la 
confiance et l’envie de s’engager dans la société. Elle dé-
pend du fait qu’ils puissent développer ces valeurs en 
tenant compte des conflits, mais sans violence. 

En pratique, nous voyons en outre une double oppo-
sition entre l’institution « famille » et les postulats de 
l’égalité. Premièrement, chaque famille a une aptitude 
différente à préparer ses enfants au sérieux exigé par le 
monde du travail, ce qui conduit à la reproduction d’iné-
galités socioéconomiques. La recherche empirique dans 
le domaine de la formation et de la mobilité sociale 
montre que le statut social acquis par tout un chacun, 
malgré toute la rhétorique méritocratique, est toujours 
influencé par des apports familiaux « non mérités », 
comme le capital culturel ou les héritages (Bourdieu 
1983). Deuxièmement, le principe de l’égalité est sou-
vent enfreint au sein même de la famille, notamment 
par un partage traditionnel des tâches entre femmes et 
hommes, où l’homme est responsable du revenu, alors 
que la femme prend soin de la maison et des différentes 
générations de la famille, sans être rémunérée (Baum
gartner 2008). En résumé, le travail relationnel intergé-
nérationnel fait fructifier le capital humain ; mais, étant 
accompli essentiellement par des femmes, il contribue 
en même temps à la reproduction des inégalités sociales. 
La politique sociale se trouve donc devant la grande dif-
ficulté de devoir respecter à la fois le droit à l’autonomie 
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Conclusion

Deux éléments essentiels peuvent être tirés de notre 
aperçu des différentes formes de liens intergénération-
nels. D’une part, la plupart des recherches sur le capital 
social soulignent que les contacts ayant lieu à un niveau 
micro ou méso (à l’exception des contacts profession-
nels) contribuent au capital social collectif et au bien-
être social, que celui-ci soit mesuré en termes de prospé-
rité ou de qualité de vie. Toutefois, le capital social accu-
mulé au niveau individuel, qu’il s’agisse de liens amicaux, 
familiaux ou plus superficiels, sert surtout l’individu lui-
même. Son capital social lui permet notamment d’avoir 
accès à des biens hautement valorisés par la société ou 
d’en priver d’autres individus. Le capital social est donc 
avant tout un bien privé et non collectif. Il ne peut être 
« utile pour la société » – en termes de satisfaction, de 
bonheur, etc. – que lorsqu’il débouche sur le développe-
ment de réseaux sociaux qui créent des ponts avec 
d’autres réseaux et/ou qui fournissent leurs biens et ser-
vices également aux personnes n’en faisant pas partie. 

D’autre part, notre aperçu montre que la recherche 
sur les relations intergénérationnelles néglige générale-
ment les contacts qui ont lieu en dehors des frontières 
familiales. Or, la théorie du capital social et le concept 
de société civile insistent sur le fait que les entreprises, 
la famille et l’Etat ne sont pas les seuls à « produire du 
bien-être social ». Une multitude d’organisations béné-
voles, offrant maintes occasions de contacts intergéné-
rationnels, y participent aussi. C’est pourquoi l’évalua-
tion de l’utilité sociale des contacts entre générations 
doit inclure les liens extrafamiliaux en identifiant tous 
leurs effets, qu’ils soient bénéfiques ou néfastes à la so-
ciété, et en veillant au fait qu’ils peuvent varier suivant 
le niveau d’analyse (micro, méso ou macro). 

Cibler les effets des contacts intergénérationnels sur 
le bien-être est certes pertinent, mais on ne saurait né-
gliger que les effets du capital social sont tributaires des 
conditions de politique sociale. Les familles sans le sou 
ni bagage culturel qui dépendent du revenu d’un seul de 
ses membres ont évidemment plus de peine à dévelop-
per un potentiel humain bénéfique à la société que 
celles qui, grâce à un bon niveau de formation et à un 
revenu cossu, peuvent s’offrir toute une série de ser-
vices en matière de soins et d’éducation. Pour les orga-
nisations aussi, ces conditions sont déterminantes. Les 
églises, les clubs de sport, les partis et les œuvres d’en-
traide ont besoin que l’Etat leur offre les moyens légaux 
d’accomplir leur tâche, qu’il estime leur contribution à 
la collectivité et empêche l’existence d’organisations 
totalitaires ou favorisant l’exclusion. 

Enfin, il nous paraît important, dans le débat sur la 
valeur non économique des relations intergénération-
nelles, de ne pas perdre de vue les inégalités sociales. 
Ainsi, le partage traditionnel des tâches au sein de la 

indispensable à l’accomplissement des tâches publiques. 
Au contraire de l’hypothèse libérale du crowding-out – 
selon laquelle l’Etat exonèrerait les individus de l’obli-
gation juridique et morale d’aider les membres de leur 
famille, ou d’autres personnes, dans le besoin –, des 
études comparatives montrent que la propension à s’en-
gager bénévolement ne diminue pas dans un Etat-pro-
vidence, mais qu’elle tend au contraire à augmenter 
(Van Oorschot et Arts 2005). C’est pourquoi on serait 
bien avisé de ne pas chercher à démanteler l’Etat social 
pour encourager la solidarité entre générations.

Quant aux relations intergénérationnelles dans le 
monde du travail, elles n’ont pas attiré beaucoup l’atten-
tion. C’est d’autant plus surprenant que le commun des 
mortels y passe une grande partie de sa vie. En dépit du 
manque de données à ce sujet, nous pouvons admettre 
que nous nouons et développons plus de contacts inter-
générationnels au travail qu’en famille ou dans le cadre 
des loisirs, bien que ceux-ci ne soient pas « librement 
choisis » comme dans les relations d’amitié ou au sein 
d’associations bénévoles. L’effet des relations profes-
sionnelles intergénérationnelles se caractérise donc par 
une très grande ambivalence. En un sens, l’échange, par 
la transmission des connaissances acquises grâce à l’ex-
périence des plus âgés ou par la diffusion des nouvelles 
connaissances professionnelles qu’ont les plus jeunes, 
est sans nul doute enrichissant pour les collaborateurs 
comme pour l’entreprise. Et les relations profession-
nelles, appelées aussi liens faibles ou superficiels (weak 
ties), sont souvent très utiles pour les personnes en re-
cherche d’emploi (Granovetter 1995). A l’inverse, le 
monde du travail, marqué par la concurrence, est sus-
ceptible de déboucher sur des relations de mobbing 
entre collègues, de répartir les tâches en fonction du 
genre des personnes ou de faire émerger des structures 
hiérarchiques discriminant les individus « trop vieux » 
ou « inexpérimentés », attisant ainsi les tensions et les 
conflits entre les différents groupes d’âge. On peut ainsi 
comprendre pourquoi la théorie du capital social fait 
preuve d’une certaine retenue dans son évaluation de 
l’apport des relations professionnelles. Putnam (1993) 
avance par exemple que les relations « verticales » dans 
leur ensemble, dont font partie les relations hiérarchi-
sées au sein de l’entreprise, n’apportent rien en termes 
de capital social. Dans ce sens, les relations intergénéra-
tionnelles marquées par des enjeux de pouvoir et de 
dépendance entre chefs et employés contribuent tout 
aussi peu au bien-être social que les relations forcées 
entre officiers et soldats ou entre geôliers et prisonniers. 

On n’oubliera pas non plus les amitiés entre généra-
tions. Les amitiés entre personnes du même âge sont 
certes plus nombreuses, mais des relations d’amitié, 
donc « horizontales », sont également possibles entre 
membres de générations différentes. Le film culte 
Harold et Maude (1971) en est une bonne illustration. 
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famille et la liberté de transmettre librement son capital 
économique, culturel et social s’opposent aux principes 
de l’égalité des sexes et de l’égalité des chances. Par 
ailleurs, la recherche macrosociologique révèle que les 
pays très inégalitaires socioéconomiquement présen-
tent moins de capital social collectif (voir par exemple 
Knack et Keefer 1997) et, partant, une qualité de vie 
moindre. En d’autres termes, les sociétés qui, comme au 
Brésil, connaissent beaucoup d’inégalités – en termes de 
chances, de revenu et de fortune –, comptent plus de 
personnes mécontentes ou méfiantes et profitent par 
conséquent moins de l’engagement bénévole que les so-
ciétés plus égalitaires, comme celles des pays scandi-
naves. A occulter ce fait, une politique des générations 
focalisée sur la famille nuit davantage qu’elle ne contri-
bue au bien-être social, a fortiori si elle favorise la re-
production des inégalités sociales d’une génération à 
l’autre. 
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Potentiel humain : un panneau qui indique  
la direction à suivre

Les débats actuels sur l’avenir de l’Etat social relèvent 
la nécessité de nouvelles idées. Le projet d’une 
politique des générations peut en être une. Il ne 
postule pas un nouveau domaine politique, mais 
consiste en une orientation globale des domaines 
existants. On peut mettre cela en évidence par le 
concept de potentiel humain (Humanvermögen), qui 
est à la fois plausible et théoriquement porteur.  
La comparaison avec l’expression « capital humain » 
montre quelles sont les options d’une politique  
des générations fondée sur des considérations de 
politique sociale.

Le présent article entend offrir un aperçu des efforts vi-
sant à donner au concept de politique des générations 
une définition à la fois solide et susceptible d’évoluer, et 
propre à fonder cette politique. On sait par expérience 
que cet aspect du travail scientifique n’est souvent pas 
assez pris en compte dans les activités de conseil 
politique, car l’administration pousse de façon compré-
hensible à des recommandations d’action concrètes. 
Mais les concepts, que nous le voulions ou non, inflé-
chissent notre attention dans des directions données. 

J’en prendrai pour exemple celui de potentiel humain 
(Humanvermögen) dans son rapport avec celui de capi­
tal humain (Humankapital). Les deux sont utilisés pour 
analyser la portée sociale des relations entre généra-
tions et constituent ainsi une base pour développer 
l’idée de politique des générations. C’est du moins le cas 
si l’on assigne à cette dernière l’objectif de « créer les 
conditions sociales permettant de donner forme, actuel-
lement et à l’avenir, aux relations intergénérationnelles 
privées et publiques de telle sorte qu’elles assurent, 
d’une part, l’épanouissement d’une personnalité res-
ponsable et apte à vivre en communauté et, d’autre part, 
la poursuite du développement de la société ».1 

La politique familiale, point de départ

Le terme de Humanvermögen a été introduit dans le 
discours politique de langue allemande, et pour long-
temps, par un document rendant compte de l’état de la 
société, le cinquième « Rapport sur les familles » du gou-
vernement allemand. Il vaut la peine d’en citer le titre 
complet : Familien und Familienpolitik im geeinten 
Deutschland – Zukunft des Humanvermögens.2 Il signale 
qu’en un temps de grands changements, on recherche 
une nouvelle façon de concevoir la famille et de consi
dérer la motivation de la politique familiale. Cela s’impo-
sait pour plusieurs raisons. En Allemagne – mais c’est 
aussi le cas en Suisse –, la politique familiale a longtemps 
été placée sous la primauté du soutien financier apporté 
aux familles. C’est ce que manifeste l’expression « com-
pensation des charges familiales ». Celle-ci a été étendue 
au fil du temps à toutes les familles, mais cette idée direc-
trice s’est aussi offerte pour soutenir spécifiquement des 
familles subissant des charges particulières. L’on se basait 
ici sur un modèle de famille accepté comme une évidence 
par le monde politique, idéalisé et préconisé par lui. C’est 
à ce modèle que l’on mesurait – souvent de manière dé-
valorisante et patriarcale – les « cas » qui s’en écartaient, 
p. ex. les familles « pauvres », ou monoparentales, et qu’on 
cherchait à les discipliner. Mais l’idée de plus en plus ré-
pandue que la famille se vit sous des formes diverses a 
fait vaciller cette évidence. En Allemagne, l’expérience 
de la « réunification » y a contribué de façon spécifique. 
Mais plus durables encore devraient être – et cela vaut 
également pour la Suisse – les effets de la télévision, qui 
a transporté dans les familles la connaissance de la multi-
plicité des formes de vie privée, jouant le rôle de médium 
principal dans la diffusion publique de l’espace privé. 

Kurt Lüscher
Université de Constance

1	 Telle est la définition élaborée dans le cadre du réseau « Relations entre 
générations » constitué par l’ASSH et l’OFAS. Voir à ce propos les « Do-
cuments de base » disponibles (en allemand) à l’adresse : www.sagw.
ch/generationen. 

2	 (« Familles et politique familiale dans l’Allemagne réunifiée : l’avenir du 
potentiel humain ») : Deutsche Bundesregierung. Fünfter Familienbe-
richt. Bonn 1994.
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expose que ce concept, à l’évolution duquel l’écono-
miste Hans-Günter Krüsselberg a contribué de façon 
déterminante, part d’une pensée de l’important théori-
cien allemand de l’économie Friedrich List (1789-1846). 
Il exprime le fait que les valeurs (d’échange) effective-
ment produites sont moins importantes pour le bien-
être des hommes que les forces « productives » à l’ori-
gine de cette production : forces dont font notamment 
partie les individus qui composent une nation. 

On peut distinguer ici le germe d’une réflexion sur 
l’avenir et la durabilité qui est importante en relation 
avec la politique des générations. Plus encore : cette 
pensée peut être mise en relation avec l’idée déjà évo-
quée, essentielle dans les sciences sociales modernes, 
que les hommes peuvent agir sur la base de leurs expé-
riences propres, de celles faites par les autres, et d’une 
réflexion critique sur ces expériences. Dans les sciences 
sociales, on parle de « capacité d’agir » (agency). Celle-ci 
s’acquiert dans différents processus de socialisation. Un 
élément important entre ici en jeu dans le contexte des 
familles : les différents domaines d’activité s’interpénè-
trent, d’où aussi la nécessité de faire face à des tensions ; 
les soins apportés et la tenue du ménage procurent une 
expérience de la vie, l’éducation des enfants et l’acquisi-
tion des moyens de subsistance se complètent et se 
concurrencent.

Il est d’autres aspects dont je parlerai encore, mais il 
en est un que je voudrais souligner maintenant en rap-
port avec les discussions actuelles, à savoir la distinction 
analytique d’avec le terme de capital humain. Avec le 
potentiel humain, comme Kaufmann l’expose claire-
ment, il ne s’agit « pas seulement des capacités économi-
quement exploitables ou même de leur utilisation ré-
munérée, mais de toutes les compétences qui sont im-
portantes pour vivre dans la société contemporaine. […] 
Cette notion procède donc d’une conception sociétale 
du bien-être de l’individu et non d’une vision étroite-
ment économique (en termes de marché) de ce bien-
être » (p. 3/4, trad. OFAS). Cela signifie du même coup 
que l’idée de constitution du potentiel humain peut être 
appliquée de façon agrégée à l’ensemble de la popula-
tion ou des groupes de population, générations incluses, 
et qu’il est possible de lier entre elles perspective micro-
sociale et perspective macrosociale.

Potentiel humain vs capital humain

D’aucuns objecteront ici que la distinction entre Ver­
mögen et Kapital est de nature purement sémantique, 

La situation sociale née de la réunification a créé la 
nécessité et la possibilité d’une nouvelle vision de la 
politique familiale, qui puisse en même temps servir à sa 
motivation générale. Cette vision a été trouvée par une 
focalisation sur les familles et les prestations qu’elles 
fournissent. C’est à cette fin que l’on a recouru au 
concept de potentiel humain. Le passage clé du 5e rap-
port sur les familles mentionné ci-dessus a la teneur sui-
vante (p. 28) :

« Le terme de Humanvermögen désigne, d’une part, 
l’ensemble des compétences de tous les membres d’une 
société, jeunes et personnes âgées, enfants, parents et 
grands-parents, malades, handicapés et bien portants. 
D’autre part, dans une acception individualisante, il se 
réfère au potentiel d’action de l’individu, c’est-à-dire à 
tout ce qui le rend capable de se mouvoir dans notre 
monde complexe et de l’accepter. » (trad. OFAS)

Dans les pages qui suivent, le rapport montre que les 
familles contribuent de façon déterminante à la consti-
tution du potentiel humain de la société. Cette contribu-
tion permet de justifier une compensation non seule-
ment des charges familiales, mais aussi des prestations 
familiales. L’idée a par la suite été précisée en Alle-
magne par la Cour constitutionnelle fédérale. Elle a 
aussi été reprise dans les documents suisses de politique 
familiale, notamment ceux de la Commission fédérale 
de coordination pour les questions familiales (COFF). 

Ce qui nous intéresse ici, ce n’est cependant pas toute 
la palette des nuances en termes de politique familiale, 
mais l’idée-force, qui est la suivante : dans la succession 
d’une génération à l’autre telle qu’elle se vit dans les 
familles, s’acquièrent des capacités d’agir qui permet-
tent le développement tant de l’individu que de la com-
munauté, donc en fin de compte de la société. La consti-
tution de ce potentiel humain comprend notamment 
l’appropriation d’un savoir-être, c’est-à-dire des apti-
tudes générales permettant à l’individu de s’adapter au 
monde, de vivre avec les autres, et donc de modeler des 
relations sociales. Cela est important pour l’individu et 
c’est en même temps la condition nécessaire pour 
qu’une action économique, sociale et culturelle puisse 
advenir dans une société. Le double sens du mot Ver­
mögen est ici tout à fait délibéré et souhaité, puisqu’il 
peut aussi bien signifier capacités et connaissances que 
renvoyer aux objets et aux biens que celles-ci permettent 
de créer, donc se référer à la fois à de l’immatériel et à du 
monétarisable. Sans oublier la composante active, dyna-
mique, qui entre en jeu avec l’infinitif vermögen. 

Intégration dans un système théorique

Franz-Xaver Kaufmann, dans un article de référence, 
a récemment défini le potentiel humain comme une 
« nouvelle catégorie de la théorie de l’Etat social ».3 Il y 

3	 Franz-Xaver Kaufmann : Humanvermögen: Eine neue Kategorie der 
Sozialstaatstheorie. In : Herbert Obinger / Elmar Rieger (éd.) : Wohlfahrts
staatlichkeit in entwickelten Demokratien. Herausforderungen, Refor-
men und Perspektiven. Francfort / New York 2009, sous presse (cité ici 
d’après le manuscrit).
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2006, est en train de suivre une évolution de la « méta-
phore » au « concept ». Toutes les conceptions ont une 
quintessence commune, que l’auteur condense en deux 
mots : « relationships matter » (p. 1). Cette focalisation 
sur les « relations » a son importance dans l’optique de 
la fécondité du concept, si l’on veut comprendre la 
politique des générations comme la mise en forme des 
conditions de base des relations intergénérationnelles. 
On pourrait aussi s’attendre à ce qu’elle soit appliquée 
auxdites relations. Il est donc d’autant plus surprenant 
qu’aucun des trois auteurs n’approfondisse la question, 
bien qu’ils s’occupent d’institutions intermédiaires 
telles que la famille, ainsi que des processus de socialisa-
tion. 

Leurs intérêts vont dans une autre direction. Pour 
Bourdieu, les « réseaux relationnels » sont un capital qui 
s’hérite (dans les classes supérieures de la société).7 Le 
capital social fonde et perpétue ainsi l’inégalité entre les 
classes sociales et la possibilité pour l’individu de sortir 
de sa classe n’intéresse par l’auteur, car dans son ap-
proche, ancrée dans le marxisme, le sujet n’a droit à 
aucune attention, ou alors minime. Du même coup dis-
paraît la possibilité d’un rattachement à une conception 
des relations entre générations et de la socialisation qui 
attache précisément de l’importance au sujet.

Les travaux de James Coleman partent de l’idée que 
les individus poursuivent rationnellement leurs propres 
intérêts, qui peuvent toutefois déboucher sur la forma-
tion d’une solidarité. Mais son souci (et son mérite) est 
de rendre l’individualisme économique utilisable pour 
les analyses sociologiques.8 Ce n’est pas inintéressant 
dans le contexte d’une analyse des relations intergéné-
rationnelles, car il ne fait aucun doute que la « rationa-
lité » est un aspect important de leur logique sociale, 
mais un aspect seulement, qui est – et c’est là à mon sens 
un trait typique de ces relations – en interaction dyna-
mique et conflictuelle avec l’altruisme. 

Robert D. Putnam, enfin, formule l’idée des « associa-
tions libres », comme il s’en crée par les réseaux relation-
nels notamment dans les activités de la société civile, 
contribuant ainsi à l’intégration sociale et à la prospé
rité. Cette idée procède de la conviction américaine 
qu’il est possible et souhaitable d’améliorer le bien-être. 
Dans son livre le plus important, Putnam souligne dia-
lectiquement cette conviction par des passages où il 
critique la civilisation, à commencer par la métaphore 
glissée dans son titre : Bowling alone: the collapse and 
revival of American community.9 L’orientation adoptée 
est proche de la conception qui considère les relations 
intergénérationnelles sous l’angle de leur contribution à 
la solidarité sociale. Cette façon de voir doit une bonne 
part de sa popularité au fait qu’elle permet de mélanger 
désirs et réalité : on se réfère à l’étendue de leur concor-
dance avec des normes et des valeurs au lieu de les in-
terpréter discursivement dans la perspective des tâches 

que c’est jouer avec les mots. On dira aussi que le terme 
de capital s’est établi dans la littérature internationale 
notamment parce qu’il n’existe pas de terme qui corres-
ponde exactement à l’allemand Vermögen. L’impor-
tance de ce second argument n’est que relative. En an-
glais, quoi qu’il en soit, s’offre le terme d’assets, possibi-
lité de plus en plus utilisée dans la littérature récente, 
notamment par l’économiste Gary Becker qui s’est il-
lustré par ses excellents travaux sur le capital humain. 
L’expression human capital apparaît déjà dans une pu-
blication plus ancienne de l’OCDE,4 mais cette occur-
rence a un caractère plus anecdotique. Il s’agit d’un écrit 
sur les organisations de voisinage. Le terme de social 
capital y est défini comme « those tangible assets [sic! 
KL] that count for most of the daily lives of people: na-
mely goodwill, fellowship, sympathy, and social inter-
course among the individuals and families who make up 
a social unit » (p. 102).5 Il est un peu plus difficile de 
rendre la notion en français, mais la possibilité s’offre ici 
de conserver le terme allemand sous forme d’emprunt. 
Qu’on nous permette à ce propos cette remarque cri-
tique : l’internationalisation de la langue scientifique, 
qui se propage aussi dans les sciences sociales, n’est au 
fond qu’une américanisation, et elle fait croire en une 
« unité » des significations et en une compréhension 
commune qui n’existent pas en réalité.

Le terme de « capital social » en est un bon exemple, 
comme le montre la vue d’ensemble proposée par John 
Field,6 qui présente avec compétence les différentes 
significations données au terme par les principaux 
auteurs qui traitent le sujet : le philosophe et sociologue 
français Pierre Bourdieu, le sociologue américain James 
Coleman, qui s’est fait connaître par ses travaux empi-
riques de grande envergure, et le philosophe américain 
Robert D. Putnam. Il ne s’agit pas ici des ramifications 
de ces approches, mais de leurs points communs, mis en 
évidence de façon frappante, et de leurs différences fon-
damentales. 

Pour commencer par les premiers : selon Field, ce 
terme, dont on ne trouve encore aucune mention dans le 
Social Science Citation Index de 1990 contre 429 en 

4	 Brian Kelley : Human capital. Paris : OCDE 2007. Version française : Le 
capital humain : comment le savoir détermine notre vie. Paris : OCDE 
2007. 

5	 « Ces substances tangibles qui comptent le plus dans la vie quotidienne 
des gens, c’est-à-dire la bonne volonté, la camaraderie, la sympathie, et 
les rapports sociaux entre les individus et les familles qui composent 
une unité sociale » (p. 109).

6	 John Field : Social capital. Oxon 2008.
7	 Les réflexions de Bourdieu sur le capital social se trouvent dans de 

nombreux écrits. Voir le résumé qu’en offre Field dans l’ouvrage cité, 
p. 16 ss.

8	 Voir notamment : James S. Coleman : Social capital in the creation of 
human capital. In : Partha Dasgupta / Ismail Serageldin (éd.) : Social 
capital. A multifaceted perspective. Washington 2000, pp. 13-39.

9	 Robert D. Putnam : Bowling alone: the collapse and revival of American 
community. New York 2000.



278� Sécurité sociale CHSS 5/2009

	 Dossier	 Des relations entre générations à une politique des générations

relations intergénérationnelles extrafamiliales et so-
ciales. Mais leur dynamique est aussi un terrain propice 
à la créativité individuelle et sociale, laquelle produit 
des résultats qui peuvent en partie être évalués moné-
tairement, mais qui ont en plus une valeur immatérielle. 

On gardera en outre à l’esprit que les relations entre 
les membres de deux générations s’inscrivent dans toute 
une succession de générations. On y verra la chance que 
ce qui s’hérite ainsi n’ait pas simplement le caractère 
d’un transfert de « capital », mais bien d’une « appropria-
tion » critique de biens et de facultés (Vermögen). Il est 
incontesté que, là aussi, des valeurs monétaires ou mo-
nétarisables ont leur importance. Mais l’attention se di-
rige prioritairement sur la dynamique socioculturelle de 
ce processus, donc aussi sur la dynamique tendue des 
relations entre générations et sur l’organisation de leurs 
conditions de base par le monde politique, l’administra-
tion et le public.

Cet article n’est bien sûr qu’une modeste contribution 
au développement d’une politique des générations fai-
sant dialoguer théorie et pratique. Je pense cependant 
que la réflexion sur les prémisses contextuelles que j’ai 
amorcée ici avec la brièveté demandée – donc aussi de 
façon abstraite et simplificatrice – à propos du concept 
de potentiel humain et de sa délimitation d’avec celui 
de capital humain devrait au moins faciliter la prise de 
décision sur la direction à suivre. 

Kurt Lüscher, Dr. rer. pol., professeur émérite, Université de 
Constance. www.kurtluescher.de

à accomplir. Mais l’on oublie ainsi d’importants poten-
tiels à même de faire naître de nouvelles façons d’agir et 
de nouveaux développements.

Le potentiel humain, « clé » de l’évolution 
individuelle et sociale dans la communauté 
des générations

« Relationships matter » s’offre comme dénominateur 
commun des diverses approches évoquées dans les 
paragraphes précédents et du rapport entre potentiel 
humain et capital humain. Mais la différence à mon avis 
déterminante pour l’analyse des relations entre généra-
tions consiste en ceci que l’idée de potentiel humain 
implique aussi que ces relations doivent constamment 
être remodelées et qu’elles sont importantes aussi bien 
pour le développement de l’identité individuelle des 
personnes concernées que pour l’identité collective des 
communautés.10 Cette mise en forme inclut les champs 
de tension déjà évoqués au début et les expériences am-
bivalentes qui en résultent entre solidarité et singularité, 
dépendance et autonomie, intérêt personnel et altruisme, 
et finalement entre individualité et socialité. Il ne s’agit 
donc pas simplement, dans la perspective ici exposée, du 
transfert de valeurs, de normes et d’idées entre vieux et 
jeunes ou entre enseignants et apprenants. Entrent bien 
plus en ligne de compte les réflexions sur la capacité 
dont l’individu dispose très tôt de se faire une image de 
soi-même, dont procéderont aussi bien des postulats 
éthiques sur la responsabilité et la fiabilité que le sens 
donné à la liberté humaine. Les relations intergénéra-
tionnelles familiales offrent d’excellentes possibilités 
pour cela, car ici l’expérience des points communs et 
des différences est particulièrement importante en rai-
son de la densité et de l’intimité des champs d’activité, 
ainsi que de leur interpénétration déjà évoquée au dé-
but. Cela vaut aussi dans une moindre mesure pour les 

10	 On trouvera une présentation concise de cette approche de la question 
des générations dans l’abrégé «Bausteine zur Generationenanalyse», 
que j’ai rédigé avec Ludwig Liegle et Andreas Lange et qui est paru 
comme supplément au «Bulletin des Deutschen Jugendinstituts Mün-
chen» 2/2009, version HTML téléchargeable à l’adresse www.dji.de/
bulletins.
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Mesurer les relations entre générations : 
possibilités et limites

La recherche empirique sur les générations s’est 
jusqu’à présent concentrée sur les contacts au sein de 
la famille. Le texte qui suit plaide pour une attention 
plus soutenue à la multiplicité des relations entre 
générations en dehors du cercle familial et pour une 
réflexion sur la pertinence des données disponibles. 

La plupart des approches théoriques qui cherchent à 
saisir empiriquement le capital social partent de l’idée 
que les contacts sociaux représentent une ressource im-
portante pour la société. Elles postulent ainsi que les 
sociétés où la population entretient de nombreux 
contacts sociaux – liens familiaux, amicaux ou associa-
tifs – disposent aussi d’un grand capital social et, par-
tant, de nombreux avantages en termes de performances 
économiques, de potentiel humain, de légitimité poli-
tique ou de cohésion sociale. 

Diversité et ambivalence des relations 
intergénérationnelles

Certes, de nombreuses études empiriques montrent 
l’importance des réseaux sociaux pour l’ensemble de la 
société et pas seulement pour ceux qui en font partie ; 
mais leur validité est loin d’être évidente, en raison de 
l’opérationnalisation qu’elles mettent en œuvre. A elles 
seules, l’existence et la fréquence des contacts sociaux 
ne garantissent pas que ceux-ci donnent accès à une res-
source importante ou contribuent au bien-être social. 
La recherche sur le capital social devrait donc aussi 

compter avec le fait qu’il n’est pas exclu que les contacts 
sociaux aient une utilité négative ou qu’ils servent à em-
pêcher d’autres acteurs d’avoir accès à certaines res-
sources. 

Il convient d’être particulièrement attentif à cette am-
bivalence lorsque l’on apprécie le phénomène dans le 
cercle familial : on la perçoit par exemple dans l’usage 
de la violence psychique et physique entre membres de 
la même famille ou dans la tendance, antiméritocra-
tique, de transmettre un statut social d’une génération  
à l’autre (transfert de capital culturel ou d’héritages 
aussi appelé « reproduction ») qui entrave l’égalité des 
chances et la mobilité sociale des membres d’autres 
familles. 

Une telle ambivalence marque également les rela-
tions intergénérationnelles en dehors de la famille. On 
ne saurait contester que la société civile est tributaire de 
la disposition d’individus issus de différentes généra-
tions à s’engager librement, de manière formelle ou in-
formelle, pour les intérêts de leur collectivité ou en fa-
veur de groupes sociaux désavantagés. Mais nombre de 
ces contacts visent dans le même temps à exclure, discri-
miner, ou à renforcer des conflits.

Lorsqu’on veut évaluer les relations intergénération-
nelles, il est donc important de prendre conscience du 
fait qu’elles n’ont pas seulement lieu au sein des fa-
milles, comme cela est souvent implicitement entendu, 
et qu’elles ne contribuent pas forcément au bien-être 
social.

Anne Kersten, Michael Nollert, Monica Budowski
Université de Fribourg

Relations intergénérationnelles � G1
au sein et en dehors de la famille

Source : nos propres recherches
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concernant le travail non rémunéré et le bénévolat est 
constituée par l’Enquête suisse sur la population active 
(ESPA) et par l’Observatoire suisse du bénévolat dirigé 
par la Société suisse d’utilité publique.

On trouvera dans les rapports sociaux européens des 
méthodes pour développer les indicateurs nationaux à 
propos du temps consacré par les parents à leurs enfants 
sous l’angle du genre.

Les indicateurs du système MONET (monitoring du 
développement durable) n’ont pas abordé, jusqu’à pré-
sent, les relations intergénérationnelles ; cela corres-
pond à l’orientation générale des indicateurs de mesure 
de ce système.

On relèvera toutefois que la plupart des indicateurs 
utilisés ne font pas de distinction entre relations inter- et 
intragénérationnelles ; l’enquête SHARE, qui porte sur 
les soutiens financiers et la dispensation d’aide et de 
soins au sein de la famille distingue les relations intergé-
nérationnelles.

Les signes +/– dans le graphique G1 renvoient par 
ailleurs au fait que chacun de ces types de relations peut 
être aussi bien positif que négatif pour la société. Afin 
de déterminer l’« utilité nette » des relations entre géné-
rations, il faudrait idéalement vérifier à l’échelle de la 
société si l’indicateur utilisé se rapporte plus spécifique-
ment au capital social qui contribue au bien-être social, 
ce qui est très manifestement le cas pour le travail non 
rémunéré et le bénévolat.

Quoi qu’il en soit, il ne suffit pas de saisir empirique-
ment les contacts entre les générations pour savoir 
quelle contribution apporte le capital social au bien-
être social. De nombreux contacts entre les générations 
– pas davantage qu’une forte croissance économique – 
n’assurent pas les gens d’être plus heureux et satisfaits. 
Il est plus fructueux d’aborder la question sous l’angle 
de la qualité de vie, si l’on veut évaluer les effets non 
économiques du capital social et des conditions structu-
relles qui permettent de réduire les risques sociaux et 
favorisent la participation. La qualité de vie des per-
sonnes comprend alors l’ensemble des conditions de vie 
particulières (indicateurs objectifs, comprenant la qua-
lité des contacts sociaux) ainsi que le sentiment subjec-
tif de bien-être, mesuré en fonction du jugement que les 
personnes interrogées portent sur leurs conditions de 
vie et sur l’existence en général (satisfaction, espérances, 
craintes, bonheur, solitude). 

Bilan

Les tentatives pour mesurer la contribution des rela-
tions entre générations au bien-être non économique 
d’une société buttent sur différentes ambivalences. 
Contrairement à ce que prétend la recherche sur les re-
lations de soutien tirée du concept de potentiel humain 

Le graphique G1 présente schématiquement la 
gamme des relations entre générations que l’on peut 
saisir empiriquement. Les relations intrafamiliales, sym-
bolisées ici par la double flèche verticale (1), occupent 
une place prépondérante dans la plupart des réflexions 
théoriques sur les relations intergénérationnelles. Elles 
sont d’ordinaire opérationnalisées par les indicateurs 
suivants :
•• le travail non rémunéré (éducation, formation du 
potentiel humain, travail ménager, soins dispensés 
aux proches),

•• le soutien mutuel, d’ordre affectif et pratique,
•• les transferts financiers (héritages).

Les autres flèches (2) renvoient aux relations extrafami-
liales, que la recherche opérationnalise généralement 
selon des indicateurs tels que : 
•• le bénévolat,
•• l’activité effectuée en tant que membre d’une associa-
tion,

•• les relations amicales entre personnes de générations 
différentes,

•• les contacts intergénérationnels dans la vie profes-
sionnelle.

On dispose de données individuelles susceptibles 
d’agrégation statistique pour tous ces indicateurs, à l’ex-
ception des relations d’amitié et des contacts dans la vie 
professionnelle. L’absence d’indicateurs sur les contacts 
dans le monde du travail est d’autant plus regrettable 
que la recherche sur le capital social souligne à quel 
point les « relations faibles » (weak ties) sont impor-
tantes pour surmonter des moments personnels diffi-
ciles sur le plan économique, comme la recherche d’un 
emploi ou une situation de chômage. 

Quels sont les indicateurs utilisés dans les principales 
bases de données touchant à notre sujet ? Le Panel 
suisse de ménage (PSM) récolte des données sur les 
réseaux sociaux susceptibles de fournir un soutien (fa-
mille, amis, connaissances ou voisins). L’enquête sur les 
50 ans et plus en Suisse et en Europe (Survey of Health, 
Ageing and Retirement in Europe, SHARE), réalisée 
pour la première fois en 2004, présente des informations 
sur l’aide, les soins et les transferts financiers circulant 
entre les générations. En ce qui concerne les relations 
intergénérationnelles outrepassant les limites du cercle 
familial, on se référera surtout aux données du World 
Values Survey (WVS) concernant la participation active 
ou passive à des groupes, la confiance accordée à des 
personnes ou à des institutions, ainsi que les normes et 
valeurs comme l’équité et la réciprocité. Des informa-
tions sur les contacts par réseaux et sur les ressources 
qu’on peut en tirer se trouvent dans l’Eurobaromètre, 
l’European Social Survey (ESS) et l’International So-
cial Survey Programme (ISSP). La principale source 
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duit intérieur brut. Ce problème de validité tient à 
l’opérationnalisation qui est faite du concept central : 
ainsi, un indicateur comme le PIB croît même quand 
augmentent le nombre des accidents, des maladies, des 
problèmes psychiques, des atteintes à l’environnement, 
ou les actes de violence, les atteintes à la propriété et les 
infractions contre le patrimoine – ce que reconnaissent 
les Prix Nobel d’économie Amartya Sen et Joseph Sti-
glitz, tout comme le président français Nicolas Sarkozy.

Anne Kersten, lic. phil., assistante diplômée, domaine Sociologie, 
politiques sociales et travail social de l’Université de Fribourg. 
Mél. : annegret.kersten@unifr.ch

Michael Nollert, Prof. Dr. phil., professeur associé, domaine 
Sociologie, politiques sociales et travail social de l’Université  
de Fribourg.  
Mél. : michael.nollert@unifr.ch

Monica Budowski, Prof. Dr. phil., professeure ordinaire, domaine 
Sociologie, politiques sociales et travail social de l’Université de 
Fribourg. 
Mél. : monica.budowski@unifr.ch

(Humanvermögen), les relations intergénérationnelles 
ne sont pas forcément une ressource : comme tous les 
contacts humains, elles peuvent avoir des effets d’exclu-
sion ou de désintégration, et menacer ainsi la cohésion 
sociale. Les indicateurs traditionnels utilisés pour mesu-
rer le capital social se cantonnent d’ordinaire à l’exis-
tence de contacts sociaux ou à l’appartenance à une as-
sociation bénévole. Jusqu’à présent, le discours théo-
rique sur les relations intergénérationnelles et la re-
cherche sur le capital social ont, à tort, négligé les 
contacts extérieurs à la famille en général et les rela-
tions intergénérationnelles dans le monde du travail en 
particulier. Seules quelques-unes des bases de données 
indiquées plus haut permettent de faire la distinction 
entre relations inter- et intragénérationnelles. On ad-
mettra aussi que des indicateurs quantifiant les relations 
ne permettent pas de déterminer la contribution du ca-
pital social des générations au bien-être social. Outre les 
indicateurs classiques, d’autres sont indispensables pour 
donner des informations sur la qualité des relations so-
ciales et sur l’utilité ou le dommage qu’elles produisent. 
En d’autres termes, les tentatives pour déterminer l’uti-
lité que l’ensemble de la société peut tirer des relations 
intergénérationnelles dont elle est tissée se voient 
confrontées aux mêmes problèmes de validité que les 
systèmes tentant de mesurer la performance écono-
mique d’un pays au moyen d’un indice comme le pro-
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Le bilan intergénérationnel mis au banc d’essai

Faut-il craindre une dégradation des finances pu-
bliques au détriment des générations futures? C’est à 
cette question que tente de répondre le bilan intergé-
nérationnel. Cet article présente les caractéristiques 
de cet instrument, rappelle les résultats obtenus pour 
la Suisse au début de la décennie et mentionne deux 
alternatives pour appréhender les conséquences de la 
politique actuelle sur les générations futures.

Dans de nombreux pays, le déficit budgétaire et l’endet-
tement public connaissent une progression spectacu-
laire en raison de la récession et du financement de pro-
grammes de relance économique.1 L’évolution préoccu-
pante de ces indicateurs est suivie de près par les gou-
vernements et la population. Or ces indicateurs tradi-
tionnels ne donnent qu’une image instantanée et incom-
plète de la situation réelle des finances publiques. Ils ne 
permettent pas de savoir, par exemple, si les droits ac-
quis en matière de sécurité sociale, combinés au vieillis-
sement démographique, ne vont pas occasionner à 
terme des déséquilibres financiers encore plus impor-
tants, qui seraient difficilement supportables pour les 
générations à venir. Que faire pour y voir plus clair ?

Un modèle pour mesurer la redistribution 
entre les générations

Développé aux Etats-Unis au début des années 90, le 
bilan intergénérationnel est un instrument de type 

« comptable » qui a précisément pour objectif de pallier 
la « myopie » des indicateurs budgétaires habituels. Il 
permet de calculer si le gouvernement pourra honorer 
ses engagements et rembourser sa dette jusqu’au der-
nier franc sans avoir à réviser les législations fiscales et 
sociales en vigueur. Un système est considéré comme 
durable2 s’il ne reporte pas sur les générations à venir 
une charge financière supérieure, à prestations égales, à 
celle qui est supportée par les générations existantes. 
Dans le cas contraire, on parlera de déficit de durabilité 
ou de déséquilibre intergénérationnel.

Les principes du bilan intergénérationnel

Le bilan intergénérationnel repose sur deux prin-
cipes : le premier est la contrainte budgétaire intertempo­
relle de l’Etat3 qui vise un équilibre budgétaire parfait 
sur la durée, incluant à très long terme l’annulation de la 
dette publique actuelle. Le second postule que les géné-
rations actuellement âgées de 0 à 100 ans sont toutes 
soumises durant leur vie entière aux régimes fiscaux et 
sociaux en vigueur. Il s’agit là d’une pure hypothèse, qui 
n’a pas pour objet de correspondre à la réalité – elle est 
évidemment irréaliste – mais bien de servir le but pour 
lequel cette méthode est conçue : mesurer l’impact réel 
du système public de redistribution en vigueur sur les 
générations à venir et juger de son équité (au sens du 
développement durable) en fonction de l’ampleur du 
déséquilibre intergénérationnel que l’on aura constaté.

La mise en œuvre de la méthode  
et les paramètres techniques

Comment procéde-t-on concrètement ? La première 
étape consiste à ventiler l’ensemble des recettes et des 

Olivier Brunner-Patthey
Office fédéral des assurances sociales

1	 Le déficit budgétaire des administrations publiques des pays de l’OCDE 
devrait se monter à 8,8% du PIB en 2010 (contre « seulement » 1,4% 
en 2007) et l’endettement atteindre même les 100% du PIB ! (in : 
Perspectives économiques de l’OCDE, juin 2009).

2	 La terminologie est variable dans ce domaine : on rencontre aussi bien 
« viable » et « solvable » que « durable ». Ce dernier terme se référe à la 
définition communément admise pour le développement durable : un 
développement est défini comme durable s’il répond aux besoins des 
générations présentes sans compromettre la capacité des générations 
futures à répondre aux leurs. Comme le bilan intergénérationnel ne 
retient que les dimensions économique et sociale, le terme « équi-
table » serait, à notre sens, le plus approprié.

3	 L’Etat comprend ici la Confédération, les cantons, les communes et les 
assurances sociales.
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Un premier indicateur relève le montant des engage-
ments financiers de l’Etat à très long terme en faisant 
l’hypothèse du maintien à l’infini du système social et 
fiscal en vigueur à la date de référence. Le résultat per-
met aux auteurs de conclure que la politique budgétaire 
de la Suisse n’est pas durable, puisqu’à la dette comp-
table de 161 milliards de francs en 2001 (39% du PIB)7 
s’ajoute une dette implicite équivalant à 100 milliards 
de francs (25% du PIB). Cette dette implicite corres-
pond aux engagements non couverts des collectivités 
publiques envers l’ensemble des générations en vie et à 
venir, sans préciser qui devra résorber ce déséquilibre.

Un deuxième indicateur porte sur l’équité intergéné-
rationnelle en 2001. Il compare le paiement net sur tout 
le cycle de vie de la génération âgée de moins de 1 an 
(c’est la seule génération présente l’année de référence 
qui a le même nombre d’années à vivre que les généra-
tions futures) avec celui de la génération qui naîtra en 
2002 (l’écart d’une année réduit les effets du taux de 
productivité et du taux d’actualisation), en tenant 
compte de la contrainte d’équilibre budgétaire inter-
temporel. Ce procédé permet de provoquer une diffé-
rence marquée – et il est vrai quelque peu artificielle – 
entre deux générations nées à un an d’intervalle. Le ré-
sultat montre qu’un représentant de la génération née 
en 2001 devrait recevoir de l’Etat environ 70 000 francs 
de plus à titre de transferts nets qu’un représentant, né 
en 2002, des générations ultérieures, lesquelles seraient 
mises davantage à contribution financièrement pendant 
toute leur existence pour rétablir l’équilibre budgétaire 
intertemporel.8

Il est évidemment possible de calculer de nombreux 
autres indicateurs9 et de simuler les effets de différents 
scénarios. Le modèle appliqué aux chiffres de 2001 
montrait par exemple qu’une augmentation uniforme et 
immédiate de tous les impôts de 2,9% serait nécessaire 
pour effacer le déficit intergénérationnel, ou de 8% si 
seules les générations futures devaient supporter cet ef-
fort financier. L’étude relevait aussi qu’une autre option 
serait d’augmenter de deux points la TVA. Les analyses 
de sensitivité montraient en outre que le déficit pourrait 
être entièrement résorbé si le taux de productivité – 
autrement dit la croissance économique – s’élevait de 
quelques dixièmes de point de pourcentage supplémen-
taires.

Forces et faiblesses  
du bilan intergénérationnel

Le bilan intergénérationnel est un instrument présen-
tant trois grands avantages : il donne une image com-
plète de la viabilité à long terme des politiques fiscales 
et sociales en vigueur à la date de référence ; il s’agit 
d’un instrument relativement simple dans sa concep-

dépenses de l’Etat survenues pendant l’année de réfé-
rence sur les différents contribuables et bénéficiaires, en 
fonction de leur âge. On obtient ainsi des profils moyens 
de contributions et de transferts par catégories d’âge. 
En supposant la permanence de ces profils, on calcule 
alors la somme des paiements nets (cotisations et im-
pôts payés moins transferts reçus) de chaque génération 
entre l’année de référence et l’année du décès de son 
dernier représentant. Cette somme est en général néga-
tive et correspond au déficit cumulé par les générations 
actuelles et que les générations suivantes devront ac-
quitter, en plus du remboursement de la dette publique 
(sous la forme d’une augmentation des prélèvements ou 
d’une diminution des prestations publiques). Selon les 
spécificités du modèle, il est possible de calculer une va-
riante faisant « profiter » également les générations fu-
tures de la législation actuelle, ce qui permet d’établir le 
déficit global induit par la poursuite à l’infini des poli-
tiques fiscales et sociales en place.

Au niveau macroéconomique, le modèle s’appuie sur 
un scénario démographique et sur deux hypothèses, 
l’une concernant l’évolution des gains de productivité, 
l’autre le taux d’actualisation. Le premier paramètre 
sert à indexer les recettes et les dépenses futures à un 
rythme correspondant grosso modo à celui de la crois-
sance économique, et le second à ramener tous les mon-
tants des années futures à leur valeur actuelle. C’est en 
extrapolant sur cette base les données budgétaires de 
l’année de référence que le modèle établit finalement le 
bilan intergénérationnel.

Bilan intergénérationnel de la Suisse

Un premier bilan intergénérationnel pour l’ensemble 
des administrations publiques et des assurances sociales 
a été calculé pour la Suisse en 20014 et mis à jour en 
20045. Ce sont les résultats de cette dernière étude (se 
rapportant aux données de 2001) qui sont rappelés ci-
après.6

4	 Raffelhüschen, B. et Borgmann, C. (2001) : Zur Nachhaltigkeit der 
Schweizerischen Fiskal- und Sozialpolitik: eine Generationenbilanz. 
Rapport structurel no 3, Seco, Berne.

5	 Borgmann, C. et Raffelhüschen, B. (2004) : Generationenbilanzen 
1995-2001. Rapport structurel no 25, Seco, Berne.

6	 Pour le moment, une nouvelle mise à jour n’est pas planifiée au sein de 
l’administration fédérale.

7	 Cette dette explicite tient compte de la fortune des assurances sociales 
obligatoires, sans le 2e pilier.

8	 Selon le modèle, la génération des nouveaux-nés en 2001 recevrait en 
moyenne et en valeurs actualisées 102 000 francs de plus en transferts 
de l’Etat qu’elle n’aura payé d’impôts et de cotisations pendant toute 
sa vie, ce montant se réduisant à 33 000 francs pour la génération de 
2002.

9	 A noter qu’il existe un bilan séparé pour les hommes et pour les 
femmes, mais les résultats à ce niveau sont entâchés de nombreux 
problèmes d’interprétation, ce qui les rend inutilisables.
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blique au PIB sur une période donnée.14 Enfin, en lais-
sant de côté le critère de l’annulation complète de la 
dette publique et en fixant une année précise pour son 
objectif de stabilisation, cet outil fournit des résultats 
plus faciles à communiquer que ceux du bilan inter
générationnel. Ils sont cependant nettement moins dé-
taillés et tout aussi sujets à caution que ceux du bilan 
intergénérationnel en raison des hypothèses qui les 
sous-tendent (au niveau du choix des paramètres tech-
niques et des scénarios démographiques, par exemple).

Les modèles d’équilibre général à générations imbri­
quées constituent une autre alternative au bilan intergé-
nérationnel pour l’analyse des transferts entre généra-
tions. Conçus pour interpréter les effets de la politique 
économique, ils modélisent explicitement les interac-
tions économiques et les anticipations des individus, en 
fonction de leur âge, par rapport à l’évolution démogra-
phique et à ses conséquences fiscales. Ces modèles per-
mettent non seulement d’analyser les conséquences 
économiques des législations en vigueur et de procéder 
à des analyses d’efficience économique de diverses ré-
formes – ce que ne permettent pas les autres approches –, 
mais surtout d’évaluer l’impact de ces réformes tant sur 
la répartition des revenus que sur le niveau de bien-être 
de chacune des générations.15 Le manque de transpa-
rence constitue cependant le talon d’Achille de ces mo-
dèles. L’extrême complexité des relations économiques 
intégrées dans ce type de modèle et la nécessité qui en 
découle de fixer de nombreuses variables de manière 
exogène font que les résultats obtenus doivent toujours 
être interprétés avec prudence. 

tion, très transparent et flexible dans son application ; et 
il permet des comparaisons internationales grâce à son 
usage étendu dans le monde.10

Revers de la médaille, une longue liste de critiques lui 
est adressée (l’ordre ne reflète pas forcément leur im-
portance) :11

•• l’extrapolation à l’infini de la situation régnant à la 
date de référence induit de sérieux biais conjoncturels 
et structurels ;

•• les réactions des agents économiques à l’évolution de 
la fiscalité et les effets économiques positifs de cer-
tains investissements publics (éducation, infrastruc-
tures, etc.) ne sont pas intégrées dans le modèle ;

•• les résultats obtenus varient fortement en fonction 
des valeurs choisies pour les paramètres techniques 
(taux de productivité et taux d’actualisation) ;

•• les calculs ne sont pas toujours effectués sur des bases 
solides et complètes ;12

•• le modèle ne traite pas la répartition des paiements 
nets au sein d’une même génération (répartition in-
tragénérationnelle) ;

•• le modèle néglige tout le pan privé et/ou non moné-
taire des relations intergénérationnelles (thématique 
de l’héritage et substitution entre transferts privés et 
transferts publics) ;

•• les résultats ne sont pas disponibles séparément pour 
les trois niveaux de l’Etat (Confédération, cantons et 
communes), qui disposent pourtant chacun de com-
pétences propres pour agir.

Alternatives au bilan intergénérationnel

Il existe d’autres outils que le bilan intergénération-
nel pour analyser la viabilité à long terme de la poli-
tique financière de l’Etat et les relations économiques 
entre les générations.

Nous en mentionnerons plus particulièrement deux, à 
commencer par les analyses budgétaires qui se concen-
trent sur l’évolution du rapport entre la dette publique et 
le PIB. Une politique budgétaire est considérée comme 
viable si ce rapport ne se détériore pas au fil du temps. 
Le ratio de la dette est calculé à partir d’hypothèses 
concernant la croissance économique, le taux d’intérêt 
et une projection des soldes budgétaires futurs compte 
tenu de l’évolution démographique et de la dynamique 
des recettes et des dépenses.13 On relèvera ici plusieurs 
avantages de cet outil largement utilisé au niveau inter-
national. En ne retenant pas pour critère l’égalité de 
traitement entre générations, il permet d’éviter nombre 
de calculs fastidieux. Il s’applique parfaitement à la me-
sure des effets du vieillissement sur les finances pu-
bliques (retraite, santé, éducation). Ce modèle permet 
de révéler le niveau de prélèvement supplémentaire qui 
serait nécessaire pour stabiliser le ratio de la dette pu-

10	 Selon Raffelhüschen/Borgmann (op. cit.), la Suisse se situe en compa-
raison internationale en relativement bonne position s’agissant de la 
dette publique « effective » (dette explicite + dette implicite).

11	 Pour une présentation critique de la méthode du bilan intergénération-
nel, voir par exemple Jeanrenaud, C. (2004) : Viabilité à long terme de 
la politique budgétaire : utilité des comptes de génération. Sur mandat 
de la Commission pour les questions conjoncturelles, Berne ; ou Bon-
net, C. (2002) : Application de la méthode de la comptabilité généra-
tionnelle à la France – quelques facteurs d’instabilité des résultats. Re-
vue économique, vol. 53, no 4, p. 719-766, Sciences Po University Press.

12	 Cela a conduit dans le cas de la Suisse, par exemple, à surestimer les 
coûts de la santé, faute de tenir compte de la progression des années 
de vie en bonne santé, à sous-estimer les engagements de l’Etat, le 
découvert des caisses de pension publiques (estimées à 60 milliards de 
francs à l’époque) étant ignoré, et à sous-estimer les dépenses du  
1er pilier, vu que les scénarios démographiques ne comprennent pas les 
bénéficiaires vivant à l’étranger.

13	 Pour une application à la Suisse, voir : Weber, A. et al. (2008) : Les pers-
pectives à long terme des finances publiques en Suisse, Rapport de 
l’Administration fédérale des finances (AFF), Berne.

14	 Pour stabiliser le taux d’endettement en 2050 à son niveau de 2003, il 
faudrait consolider la situation budgétaire par des prélèvements équi-
valant à 1,4% du PIB ou 7 milliards de francs par année dès 2010 
(Weber et al., op. cit.).

15	 Pour une application à la Suisse, voir : Müller, A., van Nieuwkoop, R. et 
Lieb Ch. (2003) : Analyse der Finanzierungsquellen für die AHV – SWISS
OLG, ein Overlapping Generations Model für die Schweiz. Rapport de 
recherche no 11/03, OFAS, Berne.
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Cet outil peut sensibiliser les décideurs aux dangers 
d’une politique laxiste favorisant des mesures à très 
court terme, au profit des seules générations pouvant 
exprimer leur avis dans les urnes.

Cela dit, malgré son nom, le bilan intergénérationnel 
souffre de trop de faiblesses conceptuelles pour livrer 
une bonne appréciation de l’équité entre les générations. 
L’image qu’il nous renvoie, d’ordre exclusivement fi
nancier et limitée au secteur public, est trop partielle. 
Garant des solidarités entre les générations, l’Etat doit 
considérer de nombreuses autres dimensions pour for-
muler une politique sociale qui soit équitable. La répar-
tition des revenus au sein de la population est une 
dimension centrale de cette politique et, malgré leurs 
limites, les modèles d’équilibre général à générations 
imbriquées, qui intègrent cette dimension, offrent une 
alternative séduisante au bilan intergénérationnel pour 
l’analyse des transferts entre les générations.

Olivier Brunner-Patthey, économiste, secteur Recherche et évalua-
tion de la division Mathématiques, analyses et statistiques, OFAS.  
Mél. : olivier.brunner-patthey@bsv.admin.ch

Les générations futures ont-elles bon dos ?

Indépendamment des aspects de méthode, les résultats 
des différents modèles aboutissent à des conclusions gé-
nérales identiques: la succession d’exercices comptables 
déficitaires et le vieillissement de la population impose-
ront vraisemblablement aux prochaines générations un 
effort contributif considérable. Le fait que la situation 
conjoncturelle détériore actuellement la situation finan-
cière des administrations publiques et des assurances so-
ciales n’est qu’une raison supplémentaire pour prendre 
sans trop tarder des mesures d’adaptation permettant de 
neutraliser les effets réels à long terme du vieillissement 
démographique et d’en répartir la charge de manière 
équitable entre les générations et au sein de celles-ci.

Conclusion et perspectives 

La méthode « comptable » du bilan intergénération-
nel ne vise pas à prédire l’avenir mais sert à compléter 
les indicateurs budgétaires traditionnels par une projec-
tion à long terme de la situation financière du moment. 
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La politique des générations,  
un nouveau domaine politique ?

Qui assumera les coûts des plans conjoncturels ? Les 
prochaines générations ? Répondre ainsi, c’est dire 
que bénéficiaires et financeurs des fonds publics 
n’appartiennent pas forcément à la même génération. 
Dette publique, prévoyance vieillesse ou destruction 
de l’environnement : autant de domaines dans les-
quels ce sont les enfants de demain qui paieront les 
pots cassés d’une génération qui vit au-dessus de ses 
moyens. Question transversale ou domaine politique 
autonome, le thème des relations intergénération-
nelles gagne en visibilité politique. Une étude menée 
dans cinq pays européens compare les approches 
adoptées. 

Une étude axée sur les relations 
extrafamiliales

Les relations entre générations concernent diffé-
rentes branches de la politique sociale : famille, vieillesse 
et jeunesse, par exemple. En Suisse, les projets intergé-
nérationnels sont entrés dans une nouvelle phase. Le 
site www.generationen.ch en présente plus de 100, prin-
cipalement locaux, dont l’objectif est généralement 
d’intensifier et d’améliorer les contacts entre jeunes et 
aînés dans les communes et les quartiers. Plusieurs gé-
nérations se côtoient dans les familles et les groupes so-

ciaux. Mais qu’en est-il des rapports entre générations 
hors du cadre familial ?

Dimensions de la politique des générations

Pour l’Etat social, le rapport entre les générations se 
traduit par l’organisation et le financement de presta-
tions de transfert (rentes de vieillesse, allocations fami-
liales, etc.) ou par le travail bénévole accompli dans dif-
férents secteurs de la société. Le tableau T1 présente 
des dimensions et exemples de relations intergénéra-
tionnelles en dehors du cadre familial.

Qu’entend-on par politique des générations ?

Pour Gärtner (2007, 3), la politique des générations 
porte sur les relations entre les différents groupes so-
ciaux, définis par le rôle attribué à chaque génération. Il 
n’existe toutefois pas encore de présentation systéma-
tique des missions, motifs et contenus d’une politique 
des générations ; celle-ci est souvent confondue avec la 
promotion de l’équité entre les générations (Lüscher 
2007, 21, note 4). La politique des générations pouvant 
ou devant regrouper tout et n’importe quoi (Lüscher 

Beat Baumann	 Rahel Strohmeier Navarro Smith
Haute école spécialisée de Lucerne – Travail social

Dimensions des échanges entre générations � T1
(hors relations familiales)

Dimension Exemples

Transferts économiques
Redistribution entre jeunes et vieux, 
p. ex. dans la prévoyance vieillesse

Education et socialisation 
Soutien des élèves en difficulté par des 
seniors

Attention et soins
Aide et soins mutuels dispensés par des 
membres de la famille, des amis et des 
connaissances

Marché du travail
Encadrement des nouveaux venus par 
des collaborateurs expérimentés

Espace public et transports 

Mixité dans les lotissements, les 
quartiers et dans la planification 
urbaine ; possibilités de contacts 
spontanés (p. ex. dans les transports en 
commun)

Source : d’après Gärtner 2007, 7
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voient par ailleurs aucune perspective d’établissement 
d’une politique nationale des générations. Pour eux, 
l’Etat semble davantage spectateur que protagoniste 
dans ce domaine politique.

Le Danemark adopte une approche interdisciplinaire 
où pouvoir central et communes se répartissent les 
tâches. Les projets et initiatives, récents, sont générale-
ment locaux et de faible envergure ; l’Etat et les com-
munes participent à leur financement. L’Etat se contente 
d’établir des règles générales et de cofinancer certains 
projets comme « Un meilleur ami pour les enfants défa-
vorisés » et « Bonne-maman au jardin d’enfant ». L’ac-
cent est mis plutôt sur les personnes âgées. Le pouvoir 
central ne cherche guère à établir une politique des gé-
nérations et n’a lancé aucun programme national. Selon 
les experts, l’absence de politique des générations dis-
tincte s’explique par la nette focalisation de la politique 
sociale sur l’individu. L’attitude à l’égard des projets de 
bénévolat est réservée : d’aucuns craignent en effet que 
le travail bénévole des personnes âgées serve de substi-
tut aux missions revenant à l’Etat-providence.

Au Royaume-Uni, la politique des générations est 
vue comme une réponse aux défis que posent la muta-
tion des structures familiales et l’évolution démo
graphique. Elle s’appuie ici plus qu’ailleurs sur le déve-
loppement communautaire. Les projets visent à soute-
nir le développement de communautés (« Modernisa-
tion Agenda »). La cohésion sociale, la santé individuelle 
et la prévention sanitaire figurent au cœur des préoccu-
pations. Le Royaume-Uni mise à la fois sur des ap-
proches nationales et locales. Si les programmes com-
munautaires et de bénévolat bénéficient d’une impul-
sion nationale, le financement est quant à lui surtout 
local. La continuité des projets locaux pose souvent pro-
blème. Le Centre for Intergenerational Practice (CFIP) 
joue un rôle majeur en soutenant la recherche et l’éva-
luation des programmes. Les normes et indicateurs qu’il 
développe servent de base à l’élaboration de projets et 
à l’évaluation de la qualité. Le centre soutient égale-
ment les acteurs de terrain et le monde politique. Le 
Parlement gallois l’a ainsi prié d’établir une stratégie 
d’échange entre les générations. Des centres similaires 
ont vu le jour au pays de Galles et en Ecosse. Le gouver-
nement reconnaît l’importance de la question, mais les 
experts estiment qu’il devrait soutenir la politique des 
générations avec davantage de vigueur. En effet, elle 
reste d’importance secondaire et relativement peu pré-
sente par rapport aux autres domaines politiques.

En France, le thème des générations est lié à la fa-
mille et aux personnes âgées ; il est compris comme une 
mission politique interdisciplinaire. Les politiques de la 
famille, de la jeunesse et de la vieillesse sont depuis peu 
abordées sous l’angle des relations entre générations. Le 
sujet est considéré comme une chance plutôt que 
comme un risque. En quatre ans, le thème a pris de l’am-

2007, 13), l’idée de politique des générations suggère 
une vision dépassant ou anticipant les domaines poli-
tiques établis. Toujours selon Lüscher (2007, 3), il ne 
s’agit donc pas, dans la politique (sociale), de tenir 
compte des intérêts de telle ou telle génération, mais 
bien de l’interdépendance mutuelle née des imbrica-
tions entre parcours de vie et histoire. En Suisse, la poli-
tique des générations bénéfice aujourd’hui d’un ancrage 
au niveau national par le domaine « Famille, générations 
et société » de l’Office fédéral des assurances sociales.

Programmes, projets et initiatives  
dans cinq pays européens 

Le sujet de la politique des générations est d’actualité, 
pour ne pas dire brûlant. Mais un véritable domaine po-
litique se dégage-t-il ? Autrement dit : existe-t-il déjà, à 
côté des initiatives privées locales, des projets ou pro-
grammes ambitieux soutenus par les pouvoirs publics ? 
Qu’en est-il de l’institutionnalisation de la politique des 
générations ? Jetons un coup d’œil dans d’autres pays 
européens. Une étude comparative a été menée en Alle-
magne, au Danemark, en France, en Italie et au 
Royaume-Uni. Des scientifiques locaux ont passé au 
crible les projets et programmes menés dans ces pays 
afin de déterminer dans quelle mesure un nouveau do-
maine politique dédié à la question des générations s’y 
est ou non constitué.1 Le tableau T2 présente l’ensemble 
des programmes, projets et mesures identifiés dans 
chaque pays. Voici maintenant les grands traits de l’ac-
tuelle politique des générations dans les cinq pays étu-
diés.

L’Italie se concentre sur des projets ayant trait à l’ex-
clusion sociale des personnes âgées. Il s’agit le plus sou-
vent d’initiatives ponctuelles, privées et limitées dans le 
temps, qui ne bénéficient que d’une aide financière mi-
nime de la part des communes. Généralement menés 
par des organisations privées sans but lucratif et des 
coopératives, les projets ne sont pas coordonnés. Le 
gouvernement ne joue qu’un rôle secondaire, préférant 
déléguer les tâches aux collectivités locales. Les experts 
italiens estiment que le pays ne possède pas de véritable 
politique sociale à l’échelle du pays. Le seul programme 
d’ambition nationale (promouvant la solidarité entre les 
générations) n’a pu être mis en œuvre en raison du 
changement de gouvernement en 2008. Les experts ne 

1	 Les données ont été collectées entre juillet et décembre 2008. Ayant 
opté pour une méthode inductive, les chercheurs ont commencé par 
identifier les projets et programmes typiques, importants et innovants. 
A partir des différents projets menés dans les pays étudiés, une distinc-
tion a été établie entre les différents degrés et formes d’institutionnali-
sation de la thématique des générations. Les résultats de cette étude 
comparative sont présentés dans un document de travail distinct intitulé 
« A Comparative Study on Generation Policies in Denmark, Italy, France, 
Germany and in the UK », publié sur le site www.generationen.ch.  
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et régionaux et augmentent le professionnalisme grâce 
aux évaluations scientifiques effectuées. Les organisa-
tions sans but lucratif peuvent participer à ces pro-
grammes et bénéficier d’un soutien financier. Une plate-
forme Internet a par ailleurs été créée pour coordonner 
les programmes et favoriser l’échange des connaissances. 

Des approches différentes …

Tous les pays étudiés se caractérisent par la réalisa-
tion de nombreux projets et initiatives locaux d’organi-
sations sans but lucratif soutenus par les communes. 
Dans les cinq pays, les organisations sans but lucratif 
jouent un rôle clé et l’engagement de la société civile est 
considérable. Trois orientations principales peuvent être 
distinguées. La première vise à ouvrir à un plus large 
public l’accès aux institutions sociales existantes : cer-
taines universités proposent ainsi des séminaires adap-
tés pour les enfants ou les retraités, tandis que les pro-
jets de développement communautaire rassemblent 
tous les groupes d’âge. Une deuxième approche entend 
consolider les rapports entre les générations, tout en 
mobilisant de nouvelles ressources, notamment des re-
traités en bonne santé. Le développement de nouvelles 
formes de travail bénévole ou d’échange entre les géné-
rations est ainsi encouragé. Enfin, une troisième ap-
proche cherche à empêcher, par le biais de projets ci-
blés, la ségrégation et l’isolement social, notamment des 
personnes âgées.

… aux justifications diverses

Pourquoi une politique des générations ? Si tous les 
pays soulignent les mutations sociales et démogra-
phiques, ils mettent l’accent sur des aspects différents. 
Transformation des structures familiales, évolution dé-
mographique, formes et risques inédits d’exclusion so-
ciale : tels sont les motifs fréquemment avancés pour le 
lancement de projets et de programmes. Il s’agit d’expé-
rimenter de nouvelles formes de solidarité au quotidien 
et de développement communautaire. Au Royaume-
Uni, une grande importance est accordée au développe-
ment dans les villes et communes, tandis qu’en France, 
la priorité va à la lutte contre l’exclusion et au renforce-
ment de la cohésion sociale. En Allemagne règne une 
situation ambivalente : un discours populiste met en 
exergue la guerre des générations alors que la politique 
gouvernementale vise à exploiter le potentiel des 
échanges intergénérationnels. 

pleur au niveau national, et le gouvernement en recon-
naît les enjeux puisqu’il soutient les projets liés à la pro-
blématique générationnelle depuis 2006. La Conférence 
de la famille 2006 a joué un rôle clé, faisant la part belle 
aux projets intergénérationnels. Il existe des pro-
grammes d’envergure nationale : deux d’entre eux 
concernent la culture, un troisième entend promouvoir 
l’intégration des seniors dans la société. Le ministère du 
Travail, des Relations sociales, de la Famille, de la Soli-
darité et de la Ville a constaté l’existence d’un grand 
nombre de projets locaux ; il souhaite à présent les éva-
luer et en tirer des leçons en vue d’une mise en œuvre 
durable. Le ministère envisage de coordonner les pro-
jets à l’échelle nationale et d’augmenter son soutien fi-
nancier. En 2007, le gouvernement national a lancé un 
concours de programmes favorisant les échanges entre 
les générations. Cependant, il n’y a pas en France de 
politique des générations à proprement parler ; les pro-
grammes nationaux susmentionnés se focalisent sur la 
politique de la famille et de la vieillesse. La question des 
générations est toutefois très présente dans d’autres do-
maines politiques, en tant que question transversale. 

Comme dans d’autres pays, la politique des généra-
tions est abordée en Allemagne en relation avec l’évo-
lution démographique, le vieillissement de la popula-
tion et la mobilisation de nouvelles ressources béné-
voles. Les projets mis en œuvre dans ce domaine consti-
tuent une manière constructive de traiter ces enjeux. Le 
programme de cohabitation dans des centres multigé-
nérationnels joue ainsi un rôle majeur. Ce sont toujours 
les projets locaux d’initiative privée qui occupent le 
haut du tableau, mais il existe aussi des programmes à 
l’échelle régionale ou nationale clairement axés sur le 
travail bénévole. Le thème des générations figurait déjà 
implicitement dans des programmes antérieurs. Par 
exemple, dans le cadre du programme pilote fédéral 
2002-2006 Erfahrungswissen für Initiativen (EFI), une 
préparation au travail bénévole a été proposée aux 
aînés (seniorTrainerInnen).2 Des projets ont ainsi vu le 
jour et ont ensuite été soutenus par les programmes ul-
térieurs. Depuis 2006, les relations entre les générations 
font l’objet de l’attention fédérale et ont donné lieu à 
divers programmes nationaux. Deux programmes natio-
naux bénéficiant d’un financement de longue durée ont 
d’ores et déjà été mis en œuvre : le programme des 
centres multigénérationnels (2006-2008) figurait dans 
l’accord de coalition du gouvernement fédéral. Le mi-
nistère fédéral de la Famille, des Personnes âgées, de la 
Femme et de la Jeunesse a lancé un deuxième grand 
programme (volontariat pour toutes les générations) 
pour la période 2009-2011. Sur le plan régional, trois 
länder sont manifestement favorables à une politique 
des générations : leur ministère compétent la soutient 
explicitement. Ces programmes contribuent à une 
meilleure coordination des initiatives et projets locaux 

2	 Le projet suisse correspondant, soutenu par le Pour-cent culturel Mi-
gros, s’intitule « innovage ». Il a pour vocation de promouvoir l’engage-
ment citoyen des seniors (Perrig-Chiello, Pasqualina et al. 2009, 198).
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Propositions de développement  
de la politique suisse des générations

La comparaison européenne fournit de nombreuses 
pistes quant à la manière de développer un domaine 
politique. Mise en place de centres de compétence indé-
pendants, concours à thème ou projets innovants : les 
pays étudiés ont emprunté différentes voies pour amé-
liorer les échanges entre les générations. En Suisse éga-
lement, ce sont les communes, les cantons et les particu-
liers qui mettent en œuvre des projets intergénération-
nels. Au niveau fédéral, le thème a été « lancé » et « ren-
forcé ». Les messages du Conseil fédéral relatifs à 
chaque projet législatif doivent mentionner les impacts 
sur les générations futures.3 Le rapport « Générations 
en Suisse », élaboré dans le cadre du programme natio-
nal de recherche « L’enfance, la jeunesse et les relations 
entre générations dans une société en mutation » (PNR 
52), recommande la mise en œuvre d’un grand nombre 
d’initiatives intergénérationnelles.4 Diverses plate-
formes Internet existent, qui fournissent une vue d’en-
semble des projets (www.generationen.ch) ou soutien-
nent la constitution de réseaux (www.intergeneration.
ch), et un institut de recherche mettant l’accent sur les 
relations entre les générations, l’« Institut universitaire 
âge et générations » (INAG), a été mis sur pied à Sion. 
Lorsque la Confédération conclut des conventions de 
prestations avec des organisations sans but lucratif 
(p. ex. Pro Senectute, Croix-Rouge suisse), elle pourrait 
sans doute veiller davantage encore à la prise en 
compte des questions générationnelles. Des pro-
grammes d’action cofinancés par la Confédération 
sont en discussion, mais pas encore mis en œuvre. 
Même si la base est très active dans le développement 
de projets, c’est à la Confédération d’établir le do-
maine politique. La création d’un centre de compé-
tences, l’instauration d’une charte des générations, l’or-
ganisation d’une conférence et d’ateliers, le lancement 
de concours à thèmes ou un programme consacré aux 
relations entre les générations permettraient d’avancer 
sur cette voie. 

Bibliographie

Strohmeier Navarro Smith, Rahel; Baumann, Beat; Bieri, Annegret (2009):  
A Comparative Study on Generation Policies in Denmark, Italy, France, 
Germany and in the UK (second draft), étude réalisée pour le compte de 
l’Office fédéral des assurances sociales (OFAS). www.generationen.ch

Gärtner, Ludwig (2007): Die Umsetzung der Generationenpolitik: Potentiale 
und Herausforderungen, Werkstattgespräch des Netzwerkes Generationen-
beziehungen der Schweiz. Académie suisse des sciences humaines et so-
ciales, www.sagw.ch/dt/index.asp?pag=Publikationen

Lüscher, Kurt (2007): Generationenpolitik: Vom Schlagwort zum Konzept, 
Werkstattgespräch des Netzwerkes Generationenbeziehungen der Schweiz. 
Académie suisse des sciences humaines et sociales, www.sagw.ch/dt/ 
index.asp?pag=Publikationen

Conclusions de l’étude comparative

Le thème des générations a fourni des impulsions im-
portantes dans des domaines politiques établis, mais la 
politique des générations ne s’est encore établie comme 
domaine politique à part entière dans aucun des pays 
étudiés. En Allemagne surtout, mais aussi au Royaume-
Uni, on distingue les prémices d’une politique des géné-
rations distincte. C’est en Allemagne que l’institution-
nalisation est la plus poussée : le gouvernement fédéral 
y joue un rôle important et des programmes d’action 
nationaux comme celui des centres multigénérationnels 
soutiennent l’établissement d’un domaine politique. En 
France, le thème des générations est certes important, 
mais il reste davantage une question transversale qu’un 
domaine politique potentiel. Au Royaume-Uni, c’est un 
centre qui assume le rôle clé en la matière. Les projets 
des communes et des régions en France, en Allemagne 
et au Royaume-Uni ont été cofinancés par le Fonds so-
cial européen de l’UE. La marge de manœuvre des com-
munes et des régions est ainsi élargie, puisqu’elles ne 
dépendent pas du soutien financier du pouvoir central 
pour mener leurs actions. 

Une large portée thématique dans le domaine clé de 
l’Etat social et des intérêts bien précis défendus par des 
groupes de pression : telles sont les conditions favo-
rables à l’établissement de ce domaine politique. Ce-
pendant, si les thèmes générationnels ont une large por-
tée, ils touchent des domaines déjà bien établis comme 
la politique de la famille, de la vieillesse ou de la jeu-
nesse et ils manquent d’acteurs importants. Pour Gärt
ner (2007, 10), la politique des générations a beau se 
justifier en termes de contenu, il faut des acteurs pour la 
mettre en œuvre aux différents niveaux. La société civile 
en est un et elle influe sur la qualité de la politique so-
ciale. La politique des générations ne porte pas sur un 
manque de ressources humaines, ni sur des risques so-
ciaux couverts par des assurances sociales, ni sur des 
services sociaux dont dépendent les gens. Le propre des 
projets et programmes est de permettre aux participants 
de partager l’expérience d’autres groupes sociaux et 
d’étendre leurs intérêts et leurs ressources. Le soutien 
qu’apportent des personnes qui n’ont a priori rien en 
commun offre aux différents groupes une solidarité 
d’une toute autre qualité. 

3	 Art. 141, al. 2, de la loi sur l’Assemblée fédérale (loi sur le Parlement) : 
le Conseil fédéral fait le point sur « les conséquences économiques, 
sociales et environnementales du projet ainsi que ses conséquences 
pour les générations futures ».

4	 Cf. le rapport de synthèse de Perrig-Chiello, Pasqualina, François Höpf
linger, Christian Suter (2009) : Générations – structures et relations. 
Rapport « Générations en Suisse », éditions Seismo Zurich.
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Italie	 www.coriandoline.it/ 
	 http://www.andria.it/ 
	� www.lacittadeicittadini.org/uploads/File/Libro%20

p1_15_02.pdf

Royaume-Uni	 www.centreforip.org.uk 
	� www.centralliverpoolpct.nhs.uk/Provider/Services/Ageing.

asp 
www.ageconcernkingston.org/Intergenerational.htm 
www.nya.org.uk/information/111738/sixtyplusintergenera 
tionalproject/
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Mél. : beat.baumann@hslu.ch

Rahel Strohmeier Navarro Smith, lic. phil., responsable de projet 
et chargée de cours à la Haute école spécialisée de Lucerne – 
Travail social.  
Mél. : rahel.strohmeier@hslu.ch

Majce, Gerhard (2003): Generationenbeziehungen: Eine Chance für die 
Zukunft. In: Rosenmayr, Leopold; Böhmer, Franz (Ed.) (2003). Hoffnung Al-
ter: Forschung, Theorie, Praxis. Vienne: WUV Universitätsverlag, pp. 173-
193.

Perrig-Chiello, Pasqualina, François Höpflinger, Christian Suter (2009) : Gé-
nérations – structures et relations. Rapport « Générations en Suisse », édi-
tions Seismo Zurich.

Liens vers les projets et mesures  
(meilleures pratiques) dans les pays étudiés :

Allemagne	 www.mehrgenerationenhaeuser.de/ 
	� www.bmfsfj.de/bmfsfj/generator/Politikbereiche/Familie/

mehrgenerationenhaeuser.html 
www.video-der-generationen.de/index.htm 
www.freiwilligendienste-im-sport.de/index.php?id=7562 
www.bmfsfj.de/bmfsfj/generator/BMFSFJ/Freiwilliges- 
Engagement/freiwilligendienste-fuer-jedes-alter.html

Danemark	� https://www.retsinformation.dk/Forms/R0710.
aspx?id=25528

France	 www.colombes.fr 
	 www.leparisolidaire.com 
	 http://prix-chronos.org



dossier
	 Dossier	 Des relations entre générations à une politique des générations

Sécurité sociale CHSS 5/2009� 293

Politique des générations :  
approches et évolutions internationales

La durabilité, le vieillissement de la population, mais 
aussi la solidarité au sein de la famille dans un 
contexte de mutation démographique et sociocultu-
relle, voilà des thématiques en lien étroit avec les 
questions de générations. L’objectif de la présente 
étude exploratoire commandée par l’Office fédéral 
des assurances sociales était une présentation globale 
des concepts théoriques, des avis d’experts et des 
exemples pratiques relatifs au champ politique 
baptisé « politique des générations » dans les écrits  
de sciences sociales. 

En se fondant sur une analyse de la littérature existante, 
il s’est d’abord agi de clarifier les notions de « généra-
tion » et de « politique des générations », puis d’identifier 
les objectifs, les principaux acteurs et les formes de mise 
en œuvre pratique dans ce domaine. Les contours de la 
politique des générations dans certains pays d’Europe 
(Allemagne, Autriche, Belgique, Chypre, Espagne, Fin-
lande, Grande-Bretagne, Italie, Pays-Bas, Pologne, Ré-
publique slovaque, Suisse) ainsi qu’en Israël ont ensuite 
été tracés au moyen d’une enquête par questionnaires 
semi-standardisés. Enfin, des interviews téléphoniques 
approfondies menées dans cinq pays (Allemagne, Fin-
lande, Pays-Bas, Pologne et Espagne) avec à chaque fois 

deux ou trois experts ont offert d’autres perspectives 
intéressantes sur les diverses idées et réalisations liées 
au concept de « politique des générations » au sein des 
milieux scientifiques et dans la pratique en Europe.

Définitions et questions

Le terme de génération recouvre déjà en lui-même 
différentes notions allant de l’inter- et de l’intragénéra-
tionnel à la notion de générations sociales, en passant 
par l’idée de générations familiales. Au cours de leur 
existence, les individus font toujours partie d’une géné-
ration, cette appartenance étant moins déterminée par 
l’année de naissance que par les expériences et les rôles 
de chacun, par la diversité des générations ou leurs liens, 
par l’entrecroisement des existences et des histoires, 
ainsi que par la rencontre entre intérêts particuliers et 
intérêt public. 

C’est ici précisément que s’amorcent les réflexions re-
latives à la constitution d’une « politique des généra-
tions » globale. Toute intervention dans un domaine po-
litique établi comme la politique de l’enfance, la poli-
tique de la jeunesse, la politique familiale ou la politique 
de la vieillesse influencerait implicitement les relations 
intergénérationnelles tant à l’échelon privé que public. 
Dans le contexte des débats portant sur l’équité intergé-
nérationnelle et la durabilité, compte tenu du dévelop-
pement de nouvelles structures familiales et face au 
« vieillissement des sociétés », il est toutefois grand 
temps de formuler une politique explicite visant à créer 
les conditions d’une (ré)organisation des relations pri-
vées et publiques entre les générations. A cet effet, il 
convient de réorienter du tout au tout les domaines 
politiques ordinaires sur une perception d’ensemble des 
politiques sociales débordant les habituels cloisonne-
ments par catégories de tâches liées à l’âge. Une telle 
politique a notamment pour objectif d’instaurer des 
conditions favorables à la participation, à l’atténuation 
des conflits, à la solidarité et à la rencontre, dans une 
perspective de durabilité. La variante minimale consis-
terait en un développement de l’actuelle politique fami-
liale tenant compte des phases de la vie et s’attachant à 
promouvoir les relations entre les générations de ma-
nière ciblée. Dans le cadre d’un programme maximum 
réaliste, la notion de politique des générations pourrait 
signifier l’intégration ou la combinaison (« policy mix ») 
des différentes politiques concernées (rentes, vieillesse, 
marché du travail, formation, santé et famille).1

Kai Leichsenring	 Kerstin Hämel 
Centre Européen de Recherche	 Université Justus-Liebig, Giessen 
en Politique Sociale, Vienne

1	 Kohli, 2007.
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plupart des pays. Il n’y a qu’en Autriche, où le Ministère 
des affaires sociales s’est présenté pendant un certain 
temps (2000-2003) sous l’appellation Ministère de la 
sécurité sociale et des générations, que les experts inter-
rogés attribuent une grande importance à la politique 
des générations. Ce thème revêt une certaine impor-
tance en Allemagne,4 en Israël, en Pologne, en Slovaquie 
et en Grande-Bretagne. La Fondation pour les droits 
des générations futures (SRzG) – un organisme alle-
mand visant à sensibiliser et à mobiliser l’opinion pu-
blique au thème de l’équité intergénérationnelle – ana-
lyse régulièrement l’utilisation du terme « Generatio-
nengerechtigkeit » (équité intergénérationnelle) dans 
les médias de qualité en langue allemande et estime que 
celle-ci a nettement progressé au cours de la décennie 
écoulée dans l’ensemble de l’espace germanophone, 
mais relativement plus en Allemagne qu’en Suisse ou en 
Autriche.

La politique des générations,  
un domaine politique distinct ?

Fondamentalement, la question se pose de savoir 
comment les intérêts des générations peuvent être orga-
nisés et sous quelle forme la politique des générations 
doit et peut s’établir dans une structure institutionnelle 
démocratique. Le scepticisme dominant des approches 
théoriques vis-à-vis de la création d’institutions s’occu-
pant spécifiquement des questions de générations se 
reflète également dans les réponses des experts euro-
péens interrogés. La politique des générations étant dé-
finie comme une matière transversale, elle est idéale-
ment définie légalement, financée et coordonnée au 
plan fédéral par les ministères de la jeunesse, de la fa-
mille, des personnes âgées et des affaires sociales qui la 
portent, tandis qu’elle est essentiellement mise en 
œuvre aux échelons régional et local. L’initiative de me-
sures relevant de la politique des générations est sou-
vent prise par des organismes, partis et structures de 
recherche d’envergure internationale. Les associations 
et autres ONG jouent un rôle important dans la réalisa-
tion de ces initiatives, en particulier en ce qui concerne 
l’échange intergénérationnel.

Bien qu’il n’y ait pour l’instant encore aucun signe 
d’institutionnalisation étendue de la politique des géné-
rations en Europe, les experts interrogés estiment qu’il y 

Si l’on admet la nécessité d’instaurer une politique 
des générations transversale explicite sous l’une ou 
l’autre forme,2 surgissent alors un certain nombre de 
questions que nous avons posées à des experts natio-
naux dans différents pays européens, en vue de compa-
rer et d’analyser leurs réponses dans une perspective 
internationale :
•• En vertu de quels changements du contexte social gé-
néral les questions de générations sont-elles d’actua-
lité ?

•• La politique des générations fait-elle débat et quel 
rôle ce domaine politique joue-t-il ? 

•• Quels objectifs la politique des générations poursuit-
elle ?

•• Y a-t-il une politique des générations institutionnalisée 
avec des acteurs spécifiques et une pratique établie ?

Actualité et importance de la politique  
des générations

L’un des principaux résultats de l’enquête explora-
toire indique qu’il y a encore un décalage énorme entre 
les idées théoriques relatives à la politique des généra-
tions et la réalité politique elle-même.3 De l’avis des ex-
perts interrogés – en majorité des spécialistes en 
sciences sociales et des fonctionnaires œuvrant au sein 
de ministères sociaux – aucune définition commune de 
la politique des générations ne s’est imposée dans leur 
pays respectif. Les tentatives de définition évoquées 
vont de « questions se rapportant au contrat de généra-
tions » à « politique favorable aux familles », bien que le 
terme soit désormais connu grâce au débat universi-
taire, en particulier au sein de l’espace germanophone. 

Un expert néerlandais a fourni un exemple des diffi-
cultés qui peuvent être rencontrées lorsqu’il s’agit d’an-
crer le concept de « politique des générations » dans la 
conscience collective en général, et dans les milieux 
politiques en particulier. Un rapport présenté en 1999 
déjà par le Conseil scientifique du gouvernement trai-
tait, sous le titre « Vers une politique soucieuse d’équi-
libre générationnel », de la nécessaire diminution de la 
dette publique et de la réorientation durable des sys-
tèmes de sécurité sociale, tout en prenant en compte les 
domaines de l’environnement, de la technologie et du 
système d’éducation et de formation. A partir de 2002, 
le Ministère des affaires sociales a intégré systématique-
ment la perspective des relations générationnelles fami-
liales au fil de l’existence. La nécessité, mise en évidence 
dans ce rapport, d’offrir aux familles de nouveaux mo-
dèles de répartition du temps n’a toutefois jamais trou-
vé d’expression dans la politique de terrain, pas plus que 
d’autres concepts et approches théoriques similaires.

Les thèmes touchant à la politique des générations 
sont restés cantonnés dans des rôles mineurs dans la 

2	 Lüscher, 2008 ; Gärtner, 2007 ; Perrig-Chiello/Höpflinger, 2009 ; Trem-
mel, 2009.

3	 Voir aussi ASSH, 2007.
4	 La mention du terme « génération » dans le nom du Ministère des gé-

nérations, de la famille, des femmes et de l’intégration du land de 
Rhénanie-du-Nord-Westphalie est révélatrice de la visibilité et de l’im-
portance croissantes de la politique des générations en Allemagne. 
Depuis 2005, les activités ministérielles correspondantes sont en effet 
réunies au sein d’un département indépendant.
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•• Garantir la durabilité des interventions et des me-
sures actuelles en tenant compte de leurs effets à long 
terme sur les générations futures.

Les experts interrogés voient également la politique des 
générations comme un moyen de réaliser l’équité inter-
générationnelle et de renforcer la solidarité entre les 
générations. De telles mesures visent pour eux principa-
lement l’intégration sociale et la réalisation de l’égalité 
des chances par la correction des maldonnes écono-
miques. 

Interrogés sur les domaines politiques qui devraient 
tenir compte des questions de générations, les experts 
ont principalement cité les prestations familiales pu-
bliques, les soins, les tâches d’assistance, la politique 
relative aux personnes âgées, la conciliation de la vie 
familiale et de la vie professionnelle, mais aussi des 
mesures générales de politique sociale en rapport avec 
l’organisation de la sécurité sociale et du marché du tra-
vail. En tant que matière transversale, la politique des 
générations devrait en outre imprégner la politique de 
l’enfance et de la jeunesse, la politique fiscale et la poli-
tique migratoire.

L’un des avantages des études comparatives interna-
tionales est de pouvoir relativiser les différences idéolo-
giques. Les perceptions de la politique des générations 
mises en évidence par la présente étude laissent du 
moins apparaître une certaine convergence en direction 
d’une politique orientée sur les étapes de la vie et en-
courageant de nouvelles formes de solidarité extrafami-
liale dans le sens d’une approche générationnelle inté-
grée (« generational mainstreaming »).5 Telle que les ex-
perts la perçoivent, la politique des générations occupe 
un terrain qui va au-delà des cloisonnements habituels 
du système social, même si les mesures politiques 
concrètes, par exemple dans le domaine de la politique 
des retraites ou du marché du travail, dépendent tou-
jours du contexte dans lequel elles s’insèrent. L’érosion 
des modèles existentiels et familiaux traditionnels crée, 
principalement pour les systèmes sociaux libéraux et 
conservateurs, de nouvelles conditions, car l’intégration 
sociale et la réalisation de l’égalité des chances entre les 
différentes générations et au sein de celles-ci sur la base 
d’une redistribution intrafamiliale fonctionne de moins 
en moins bien, à moins qu’il ne devienne clair qu’à cet 
égard, elle n’a en fait presque jamais fonctionné.

Mise en œuvre de la politique des 
générations : quelques bons exemples

Les objectifs de la politique des générations cités plus 
haut trouvent leur expression dans une série d’initia-
tives.6 Ces dernières reflètent la culture politique géné-
rale et les particularités du système social dans lequel 

a une chance de faire avancer à l’avenir de manière 
concertée ce champ politique jusqu’ici très éclaté du 
point de vue des acteurs et des compétences et d’éveiller 
davantage la sensibilité publique aux questions de poli-
tique générationnelle. Cet avis va dans une certaine me-
sure à l’encontre des opinions exprimées par les auteurs 
analysés dans le cadre de la présente étude et de la défi-
nition générale de la politique des générations comme 
une matière transversale. Le fait qu’il s’agisse en fait un 
peu d’un vœu pieux devient évident lorsque les experts, 
interrogés sur les obstacles et les risques d’une institu-
tionnalisation de la politique des générations, évoquent 
un cloisonnement presque insurmontable entre les sec-
teurs à relier et la possible instrumentalisation de cette 
politique en faveur de la génération présentant le plus 
gros potentiel électoral. 

Les objectifs de la politique des générations

Dans la littérature scientifique, on identifie essentiel-
lement deux directions de recherche sur le thème de la 
politique des générations. La première est orientée sur 
l’équité (la juste répartition) entre les générations au fil 
du temps ou au cours d’une même période, avec un ac-
cent sur les coûts, l’utilité et les prestations. Ce discours 
trouve principalement écho dans les médias, où la 
« guerre des générations » fait parfois les gros titres, his-
toire, le plus souvent, de monter un sujet en épingle à 
des fins populistes, alors que cette idée n’est guère fon-
dée d’un point de vue empirique. La seconde s’intéresse 
à des thèmes comme le conflit, la solidarité et l’ambiva-
lence des relations intergénérationnelles, en se penchant 
non seulement sur la notion familiale de génération 
mais aussi et de plus en plus sur des problématiques 
liées aux parcours de vie et aux points de rencontre 
entre intérêts particuliers et intérêt public.

Les objectifs de la politique des générations s’articu-
lent en cinq volets.

•• Permettre et encourager la participation, mais aussi 
réaliser les conditions d’une participation équitable 
pour tous les groupes sociaux, notamment sous la 
forme de modèles de représentation pour les généra-
tions futures et les groupes défavorisés.

•• Désamorcer les conflits aigus ou potentiels en expli-
quant et en informant.

•• Instaurer les conditions permettant un renforcement 
de la solidarité entre les générations, en tenant compte 
du point de jonction entre la solidarité communau-
taire et la solidarité sociale.

•• Permettre les rencontres et les échanges entre les gé-
nérations.

5	 Fux et al. 2006.
6	 Pour la Suisse : www.generationen.ch.
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d’entreprises pour promouvoir les initiatives destinées à 
rapprocher les générations au sein des communes, pour-
suit des objectifs similaires.

En Pologne, ce sont principalement les ONG qui 
œuvrent au développement de projets locaux, notam-
ment dans le but de favoriser les activités associant 
jeunes et moins jeunes. Une cinquantaine de projets 
intergénérationnels sont ainsi soutenus, suivis et évalués 
par le programme « Integrating Generations » conduit 
depuis 2005 par l’Académie pour le développement de 
la philanthropie.

En Espagne, l’accès déjà évoqué à la politique des gé-
nérations par le biais de la notion familiale des généra-
tions est moins surprenant. Les bonnes expériences réa-
lisées avec les offres de cohabitation intergénération-
nelle entre jeunes et anciens en sont un exemple : des 
seniors mettent une chambre ou une partie de leur loge-
ment à disposition d’étudiants soit gratuitement, soit à 
bas prix en échange d’une aide au ménage. Au-delà des 
aspects fonctionnels de telles offres, ces dernières per-
mettent les rencontres et les échanges entre les généra-
tions. L’idée de promouvoir des structures de type fami-
lial en dehors de toute relation familiale pourrait être 
un modèle d’avenir pour une société espagnole très 
axée sur la famille. Les cohabitations ainsi proposées 
peuvent permettre d’associer le potentiel offert par le 
traditionnel esprit de famille à des approches novatrices 
et avant-gardistes, faisant se rejoindre les intérêts parti-
culiers et l’intérêt public.

Politique des générations ou solidarité 
intergénérationnelle ?

A l’initiative de la Slovénie qui assurait la présidence 
du Conseil de l’UE en 2008, 2012 a été proclamé « An-
née européenne du vieillissement actif et de la solidarité 
entre les générations » et le 29 avril « Journée euro-
péenne de la solidarité et de la coopération entre les 
générations », le 29 avril 2009 étant la première de ces 
journées. L’objectif du jour était de renforcer la 
conscience de la nécessité de promouvoir la solidarité 
intergénérationnelle. Une alliance d’organisations non 
gouvernementales actives à l’échelle européenne s’est 
engagée dans le cadre de la journée européenne et au-
delà par une campagne de sensibilisation visant un 
meilleur ancrage des questions de solidarité entre géné-
rations dans la politique, dans les médias et au sein de 
leurs organisations affiliées.

Cette campagne a été accompagnée par un sondage 
relatif à la solidarité intergénérationnelle. Résultat : seul 
un quart des citoyens européens sont d’accord avec l’af-
firmation selon laquelle leur gouvernement contribue 
favorablement à la promotion de la compréhension mu-
tuelle entre les générations, les générations intermé-

elles s’insèrent. Dans le système social centraliste du 
Royaume-Uni, par exemple, des programmes sont in-
troduits à l’échelle nationale, alors que les initiatives 
locales issues des milieux associatifs prédominent en 
Europe continentale et méridionale. 

Même si les affirmations relatives aux régimes so-
ciaux et aux différentes formes prises par la politique 
des générations résultant de l’enquête par question-
naire et des interviews d’experts doivent être analysées 
avec une certaine prudence, elles indiquent toutefois 
que le régime social constitue un cadre qui détermine 
l’importance donnée aux questions de générations et à 
la politique suivie en la matière. A cet égard, la tradition 
en vigueur et la perception du rôle de la famille, de la 
femme et des relations entre les générations au sein de 
la famille jouent un rôle plus important que les ques-
tions de répartition entre les générations. A l’exception 
de quelques échos passagers dans les médias, on ne 
signale par exemple de conflit entre les générations ni 
en Finlande, ni en Espagne, ni aux Pays-Bas, trois sys-
tèmes sociaux par ailleurs complètement différents. En 
revanche, les projets intergénérationnels sur le modèle 
de la solidarité intrafamiliale sont nettement plus avan-
cés en Espagne qu’en Finlande, où le système social nor-
dique est caractérisé par l’individualisme et où la poli-
tique des générations a beaucoup moins pour référence 
les relations intergénérationnelles prévalant au sein des 
familles. Dans ce contexte, les personnes interrogées 
mentionnent le droit individuel garanti à une aide pu-
blique lorsque des soins ou des tâches d’assistance se 
révèlent nécessaires, ainsi que le taux d’activité élevé 
des femmes et des travailleurs âgés. Cela peut permettre 
d’expliquer en partie pourquoi en Finlande, digne 
représentante du système social nordique, les questions 
de générations ne revêtent pas une importance majeure 
dans la conception de la politique en général. Autre dif-
férence à souligner, les différents projets locaux qui 
existent tout de même en Finlande ne sont pas perçus 
comme faisant partie de la politique des générations 
parce qu’ils ne s’insèrent pas dans des programmes na-
tionaux. 

La situation est jugée tout autrement aux Pays-Bas, 
puisque ce sont justement les administrations commu-
nales et la multitude d’organismes à but non lucratif à 
l’origine des projets locaux qui sont considérés comme 
les acteurs majeurs de la politique des générations. Par-
tant du diagnostic selon lequel les tensions intergénéra-
tionnelles s’expriment principalement dans le contexte 
local, des projets visant à favoriser les rencontres entre 
les générations au sein des quartiers d’habitation y sont 
mis sur pied depuis des années. La difficulté réside ici 
dans la pérennisation de telles démarches. En Alle­
magne, la Landesagentur Generationendialog de Basse-
Saxe, notamment, qui a été fondée en 2003 et s’adresse 
à des bénévoles et à des collaborateurs d’associations et 
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diaires (entre 25 et 64 ans) affichant le plus faible taux 
de réponses positives. Mais même après ce sondage, il 
reste hors de propos de susciter des craintes en montant 
en épingle de prétendus conflits entre générations.

Des quelques initiatives intergénérationnelles exis-
tantes à une véritable politique des générations structu-
rée, il y a évidemment encore quelques pas importants à 
faire, dont le développement de la base de connais-
sances et de réflexion pour une politique des généra-
tions n’est pas le moindre, si l’on en croit les résultats de 
la présente enquête.
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Le discours sur la politique des générations  
en Suisse

Le présent article cherche à identifier les origines et 
les utilisations actuelles de la notion de politique des 
générations en Suisse. Cette idée n’apparaît dans le 
discours politique qu’à la fin des années 1990 et les 
auteurs l’associent, selon leur provenance, soit à la 
prévoyance vieillesse soit à la politique familiale. Les 
tentatives de définition sont également variées au 
sein de la discussion scientifique. La littérature aborde 
la politique des générations sous différents aspects : 
la dialogue intergénérationnel, l’équité intergénéra-
tionnelle et le bilan intergénérationnel.

La première chose à signaler pour ouvrir cette esquisse 
de la discussion suisse sur la politique des générations 
est que la notion n’apparaît qu’au milieu des années 
1990. Le conseiller national lucernois Hans Widmer dé-
pose en 1997 un postulat qui invite le Conseil fédéral « à 
rédiger, parallèlement à la 11e révision de l’AVS, un rap-
port sur les relations entre les générations, assorti de 
propositions concrètes visant à améliorer la coexistence 
entre jeunes et vieux en Suisse (contrat entre les généra-
tions) ». Il justifie notamment sa demande par la néces-
sité d’intégrer à l’avenir « les mesures en faveur du troi-
sième âge dans une approche globale de la politique des 
générations qui se fonde sur une vision prospective, au 
lieu de se contenter des aspects financiers et matériels. 
[…] L’absence de véritable politique des générations 
pourrait provoquer des déséquilibres susceptibles de 
fausser sensiblement les processus de décision poli-

tique. » Le postulat est classé en 1999 sans avoir produit 
de résultats. Un peu plus tard, Emilie Lieberherr (2001), 
ancienne directrice des services sociaux zurichois, utilise 
la notion pour décrire les effets escomptés du système 
suisse d’assurances sociales sur les générations. Widmer 
et Lieberherr mettent l’accent sur le contrat entre les 
générations au sens du système de sécurité sociale et de 
l’optimisation de la politique de la vieillesse.

La politique familiale, fondement  
de la politique des générations

Lucrezia Meier-Schatz, conseillère nationale et prési-
dente de Pro Familia Suisse, utilise la notion dans un 
autre sens. Intervenant dans le cadre de la rencontre 
« Une Suisse – quatre générations » organisée par le 
PDC en 2001, elle esquisse les « premiers jalons d’une 
politique des générations » et distingue clairement les 
rapports entre les générations (le contrat entre les géné-
rations), des relations entre les générations (la politique 
familiale) (Meier-Schatz 2001a). Elle salue dans la « di-
versité des relations [et] des façons de les vivre […] une 
chance plutôt qu’un problème pour la cohésion sociale 
des générations présentes et futures ». Elle y voit le fon-
dement qui permet de « formuler les idées directrices de 
notre future politique des générations » (Meier-Schatz 
2001b). Dans des interventions ultérieures, Lucrezia 
Meier-Schatz présente à nouveau la politique familiale 
comme le fondement de la politique des générations 
(« la politique familiale est le défi central de notre poli-
tique sociétale et de celle des générations » (Meier-
Schatz, 21.9.2004). Estimant que « la politique familiale 
forme le cœur de la politique des générations », elle af-
firme : « sans influence, échange et soutien mutuels entre 
les générations, notre société ne peut plus surmonter les 
défis socioéconomiques auxquels elle est confrontée. Le 
résultat serait une aggravation des conflits de réparti-
tion, ce qui équivaudrait à un conflit entre les généra-
tions, car les transferts des jeunes générations vers les 
plus âgées sont aujourd’hui déjà plus importants que 
dans l’autre sens » (Meier-Schatz, 14.10.2004).

Les différents contenus auxquels Widmer et Lie-
berherr d’un côté, Meier-Schatz de l’autre, associent la 
politique des générations suggèrent que cette notion 
sert d’instrument aux groupes de pression de la poli-
tique de la vieillesse et de la politique familiale. Les re-
présentants des intérêts de la politique de la jeunesse ne 
semblent en revanche pas avoir eu recours à cette no-

Beat Fux
Université de Zurich
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multiplicateur des connaissances professionnelles est 
déterminant. Ainsi, les journées de travail régulière-
ment organisées par le Centre de gérontologie de l’Uni-
versité de Zurich sont devenues un forum important sur 
cette thématique.

tion jusqu’à présent. La façon de définir la notion de 
politique des générations dépend ainsi fondamentale-
ment du positionnement idéologique des participants 
au débat.

Positions sur la politique des générations

Kurt Lüscher lance en 1999 la discussion scientifique 
sur la politique des générations. Il propose, dans le 
contexte du discours public sur les familles et les géné-
rations, de substituer l’ensemble des domaines qui trai-
tent des relations intergénérationnelles par un champ 
politique « intégral » qui serait la politique des généra-
tions. On peut aujourd’hui distinguer trois positions an-
tagonistes sur cette notion. Lüscher confère aux généra-
tions le statut de sujets collectifs dotés d’une certaine 
identité et regroupe sous l’appellation de politique des 
générations l’ensemble des formes de gouvernance 
politique qui sont utiles à la constitution de ces identités 
et facilitent le vécu des relations à l’intérieur des géné-
rations (Lüscher/Liegle 2003). Le contexte sociostruc-
turel comme les conditions de vie ou l’équité de la ré-
partition restent relativement peu explorés. Perrig-
Chiello et Höpflinger (2009) restreignent le concept de 
politique des générations à la coordination politique des 
initiatives privées qui favorisent les interactions entre 
les tranches d’âge dans différents contextes et concou-
rent ainsi à transcender les domaines politiques établis. 
Selon la conception de Fux (2003, 2006), enfin, la poli-
tique des générations (ou la politique familiale spéci-
fique aux phases de la vie) consiste à supprimer les obs-
tacles structurels auxquels les divers modes de vie sont 
confrontés au cours de l’existence et à reconnaître l’uti-
lité pour la société de la responsabilité individuelle et de 
l’engagement social.

Outre ces références explicites, l’idée de politique des 
générations ou certains de ses aspects sont implicite-
ment présents dans de nombreux contextes. On citera 
en premier lieu les activités politico-administratives 
(p. ex. l’Office fédéral des assurances sociales ou la 
Conférence des directrices et directeurs cantonaux des 
affaires sociales) et en second lieu les discours qui affec-
tent la problématique de la politique des générations. 
Ces discours peuvent être rangés selon trois axes, à sa-
voir le dialogue intergénérationnel, l’équité intergéné-
rationnelle et le bilan intergénérationnel.

L’aspect du dialogue intergénérationnel regroupe no-
tamment les activités de plusieurs institutions. L’Institut 
universitaire Ages et Générations (INAG), le Centre de 
gérontologie (ZfG) de l’Université de Zurich et le 
Centre de compétence sur les générations de la Haute 
école spécialisée de Saint-Gall (FHS) ont pour caracté-
ristique de s’occuper à la fois de recherche primaire et 
de formation professionnelle. Leur rôle en tant que 

Le premier rapport sur les générations en Suisse

Pasqualina Perrig-Chiello, François Höpflinger, Christian Suter, Gé-
nérations – structures et relations : Rapport « Générations en 
Suisse », Zurich, éd. Seismo, 2009

Le premier rapport sur les générations en Suisse, dirigé par Pas-
qualina Perrig-Chiello, François Höpflinger et Christian Suter, est 
une synthèse du Programme national de recherche sur l’enfance, 
la jeunesse et les relations entre générations (PNR 52). Il traite 
principalement des relations entre les générations. L’accent est 
surtout placé – comme pour les deux autres axes du programme 
– sur les relations familiales. Les auteurs ne consacrent aux rela-
tions sociales qu’un aperçu dans la dernière et plus courte partie 
du document. Le rapport s’intéresse aux relations des enfants et 
des jeunes avec différents groupes de référence, principalement 
les parents et les grands-parents. Ces relations sont aussi analy-
sées en fonction de certains problèmes (divorce, migration, etc.). 
Le rapport se concentre ainsi davantage sur les tranches d’âge de 
l’enfance et de l’adolescence que sur les relations intergénéra-
tionnelles en général.
Le rapport « Générations en Suisse » est le résultat d’un ensemble 
de recherches conduites durant cinq années dans le cadre du pro-
gramme national de recherche. Il offre un état actuel de la re-
cherche en Suisse sur la thématique des relations familiales, 
même si certains domaines – les relations trigénérationnelles et 
intragénérationnelles, par exemple – n’ont pas été étudiés avec 
autant d’attention. La politique des générations proprement dite 
n’occupe en revanche qu’une place secondaire dans le rapport, 
qui met davantage l’accent sur les aspects de solidarité dans la 
famille et le milieu social. Outre les transferts, la solidarité im-
plique toujours la participation de la génération qui donne et de 
celle qui reçoit. Les interactions entre générations revêtent ainsi 
une grande importance. Afin de renforcer les relations entre les 
générations, le rapport recommande de lancer une large palette 
d’initiatives intergénérationnelles.
Le rapport arrive à la conclusion que l’évolution des relations 
entre les générations et des activités intergénérationnelles est 
bien plus positive que les discours sur l’augmentation des conflits 
entre générations ne le laissent penser. Il corrige certaines idées 
concernant l’effondrement de la solidarité entre générations.
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tent de mieux cerner les injustices effectives de réparti-
tion ; en quatrième et dernier lieu des recherches théo-
riques préliminaires qui mériteraient d’être approfon-
dies.

L’histoire nous enseigne que la constitution d’un 
champ politique « intégral » pouvant compter sur un 
large soutien populaire est un processus de longue ha-
leine. Plusieurs décennies de discussions impliquant les 
principaux acteurs politiques ont été nécessaires pour 
donner naissance aux politiques familiales nationales. La 
Suisse ne manque pas aujourd’hui d’activités œuvrant à 
la paix entre les générations (relations entre les généra-
tions) et visant à atténuer les inégalités et les injustices 
les plus frappantes (contrat entre les générations) ou à 
améliorer la communication entre les tranches d’âge 
(projets intergénérationnels). C’est la coordination et la 
promotion ciblée de ces activités qui fait en revanche 
défaut.
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Le deuxième aspect, à savoir l’équité intergénération­
nelle, est incontestablement un domaine central de la 
politique des générations au sens strict, même si la no-
tion est loin de faire l’unanimité. Le professeur d’éthique 
Leist (2005) exprime des réserves sur l’idée de dévelop-
pement durable. Il établit une distinction entre les « des-
cendants proches », c’est-à-dire les personnes avec les-
quelles une véritable relation intergénérationnelle peut 
être vécue, et les « descendants lointains », à l’égard des-
quels aucune responsabilité ne peut en définitive être 
invoquée. L’article de Huppenbauer (2007) s’intéresse à 
la justification éthique d’un contrat entre les généra-
tions. Il reprend la critique philosophique de l’égalita-
risme et l’applique à ce domaine. La critique philoso-
phique des idées d’équité intergénérationnelle et de 
développement durable va clairement à contre-courant 
de la discussion politique qui, suite au rapport 
Brundtland (1987), a inscrit l’idée de développement 
durable, comprise au sens faible, dans la Constitution 
fédérale. C’est aussi dans le cadre de ce discours qu’a été 
élaboré le système d’indicateurs MONET destiné au 
monitoring du développement durable.

Les bilans intergénérationnels forment le troisième as-
pect. Marc Szydlik (2004) s’intéresse, sur un plan empi-
rique, à la thématique des transferts intergénération-
nels. Ses conclusions confortent pour l’essentiel l’idée 
d’une persistance des conduites solidaires. Malgré des 
réserves de fond concernant l’utilisation de modèles 
économétriques pour mesurer les effets des conduites 
solidaires (Börsch-Supan 2003 ; Kaufmann 2005), les bi-
lans intergénérationnels peuvent être considérés comme 
des instruments utiles à la décision politique. L’Office 
fédéral de la statistique et le Secrétariat d’Etat à l’éco-
nomie ont réalisé de telles estimations (Raffelhüschen 
et Borgmann 2001). Les auteurs soulignent toutefois 
avec franchise, notamment dans la seconde version de 
l’étude (Borgmann et Raffelhüschen 2004), les difficul-
tés et les limites méthodologiques des bilans intergéné-
rationnels.

Problèmes de fond

A la lumière de ces développements, on perçoit que 
l’idée de politique des générations est confrontée à des 
problèmes de fond pour lesquels aucune solution évi-
dente ne se dégage. Au moins quatre types d’activités 
peuvent néanmoins servir de bases de décision à une 
future politique des générations. Il s’agit en premier lieu 
des études qui, sur la base de microdonnées, docu
mentent les transferts et les pratiques solidaires ; en 
deuxième lieu des tentatives d’élaborer, à l’aide d’un 
ensemble d’indicateurs, un monitoring des projets dans 
le domaine des échanges intergénérationnels ; en troi-
sième lieu des modélisations économiques qui permet-
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Nos lois sont-elles respectueuses  
des générations futures ?

Désormais, chaque message du Conseil fédéral doit 
faire le point sur les conséquences du projet législatif 
pour les générations futures. Cette prise de conscience 
politique de l’importance de l’équité intergénération-
nelle vient sans doute des débats autour du dévelop-
pement durable ainsi que de l’évolution démogra-
phique générale. L’administration doit élargir son 
champ de vision et participer à la sensibilisation aux 
questions intergénérationnelles.

Une motion (06.3872) de la conseillère fédérale Christa 
Markwalder est à l’origine de la modification de 
l’art. 141 de la loi sur le Parlement (RS 171.10), un ajout 
qui est passé relativement inaperçu. Depuis début mars 
2009, cet article portant sur la teneur des messages du 
Conseil fédéral exige que ce dernier fasse le point sur 
les « conséquences pour les générations futures » (al. 2, 
let. f, LParl) dans la mesure où des indications substan-
tielles peuvent être fournies.

Mais pourquoi soumettre la législation à un contrôle 
supplémentaire alors que chaque message étudie déjà 
les conséquences économiques, sociales et environne-
mentales du projet en question, ses conséquences sur les 
finances de la Confédération, des cantons et des com-
munes, ses effets sur les droits fondamentaux, ainsi que 
sa comptabilité avec le droit européen ?

Développement durable

Cette nouvelle exigence posée au Conseil fédéral et à 
l’administration pourrait notamment s’expliquer par le 
souhait politique d’intégrer davantage dans la législa-
tion fédérale les thèmes du développement durable1 et 
de la pérennité des décisions politiques, dont le retentis-
sement va croissant ces dernières années. Cette avancée 
a d’ailleurs pu s’appuyer sur le préambule de notre 
Constitution, qui mentionne explicitement les « respon-
sabilités envers les générations futures », considérées 
comme un objectif clé, un fil rouge.2 Avec cet appel au 
développement durable, la Constitution crée un lien 
entre le présent et l’avenir de la Confédération. 

Malgré tout, les décisions politiques sont trop souvent 
prises en fonction de considérations à court terme. Sou-
cieux de satisfaire leurs électeurs, les hommes et les 
femmes politiques s’attachent souvent aux intérêts im-
médiats, sans égard pour les effets à long terme dont 
souffriront les générations futures (exemples de cette 
tendance à privilégier le présent au détriment du futur : 
dette publique générale, coût de l’AVS, politique de la 
santé). Une politique axée sur l’équité intergénération-
nelle devrait au contraire s’efforcer d’adopter une atti-
tude responsable en matière de répartition des res-
sources, de perspectives et de qualité de vie : chaque 
génération doit éviter de léguer un lourd fardeau aux 
prochaines générations et se garder d’hypothéquer 
leurs possibilités de développement.3

Car les générations futures « devraient avoir au moins 
les mêmes chances que les générations actuelles de sa-
tisfaire leurs besoins économiques, sociaux et environ-
nementaux ».4 Analyser la durabilité de l’action de 
l’Etat et, partant, ses répercussions sur les générations 
futures est une manière d’y parvenir.

Stephan Arnold
Office fédéral des assurances sociales

1	 Le concept de développement durable se fonde sur le rapport 
Brundtland de 1987.

2	 Peter Häberle, Präambeln im Text und Kontext von Verfassungen, in: 
Joseph Listl und Herbert Schambeck (éd.), Demokratie in Anfechtung 
und Bewährung, Festschrift für Johannes Broermann, Berlin 1982, 
p. 211 ss.

3	 Cf. aussi Kurt Lüscher, Generationenbeziehungen heute und das Postu-
lat einer Generationenpolitik, in: Helmut Bachmeier (éd.), Der neue 
Generationenvertrag, Göttingen 2005, p. 48 : L’équité intergénération-
nelle impose de créer des rapports sociaux dans le cadre desquels les 
relations actuelles et futures entre les générations, dans l’espace public 
comme dans la sphère privée, garantissent et promeuvent le libre épa-
nouissement de chacun, tous genres et tous âges confondus. 

4	 06.3872 Mo. Markwalder, Analyse des conséquences des projets 
d’actes pour les générations futures, développement.



Sécurité sociale CHSS 5/2009� 303

	 Dossier	 Des relations entre générations à une politique des générations

elle qui fait un recours excessif à ces ressources, voire les 
gaspille. Les dégradations sont nombreuses, compro-
mettant gravement la qualité de vie des enfants à naître. 
Une telle surexploitation des ressources écologiques, 
mais aussi économiques et sociales, est injuste envers les 
générations futures. C’est pourquoi la politique ne de-
vrait pas se cantonner aux questions de la répartition à 
court terme. Les solutions durables requièrent la prise 
en compte des intérêts de tous, des générations actuelles 
comme des suivantes. Il est inacceptable que certaines 
générations soient privilégiées par rapport à d’autres, et 
l’équité intergénérationnelle ne consiste pas non plus à 
favoriser les générations futures. Chaque génération 
doit toutefois être prête à analyser les conséquences de 
ses actions sur les autres générations. Il ne faut donc pas 
se contenter de chercher des solutions protégeant les 
générations futures d’un endettement excessif, mais 
aussi investir en parallèle dans des domaines porteurs 
d’avenir comme la formation ou l’innovation.

Mandat politique

A elle seule, l’étude des conséquences d’un projet fé-
déral pour les générations futures est loin de résoudre la 
question. On peut toutefois s’attendre à une certaine 
sensibilisation de l’administration comme du monde 
politique aux questions intergénérationnelles. A cet ef-
fet, il faut que l’analyse des conséquences d’un projet en 
termes de développement durable et de pérennité ne 
demeure pas lettre morte. Il revient à la politique de 
trouver un juste équilibre entre les besoins des généra-
tions actuelles et les perspectives des générations fu-
tures.6 Quant à l’administration, il lui faut développer, 
sur la base des directives politiques, des solutions res-
pectueuses des générations futures, en indiquant notam-
ment la marge de manœuvre qui leur est accordée. Il va 
de soi que tous les actes législatifs n’ont pas automati-
quement des conséquences sur plusieurs générations. 
Tout est donc une question d’équilibre : y parvenir, c’est 
faire un pas vers un plus grand respect des générations 
futures. 

Stephan Arnold, lic. iur., chef du secteur Générations, société et 
questions sociales, domaine Famille, générations et société, OFAS. 
Mél. : stephan.arnold@bsv.admin.ch

Démographie

Si une législation respectueuse des générations fu-
tures a été réclamée, c’est aussi en raison des mutations 
démographiques. L’augmentation continue de l’espé-
rance de vie depuis une centaine d’années et la faiblesse 
des taux de natalité depuis les années 1970 ont profon-
dément bouleversé la pyramide des âges. La forte crois-
sance de la tranche des plus de 60 ans5 met à rude 
épreuve des systèmes publics de prévoyance qui ont 
bien fonctionné depuis des décennies, et ce surtout dans 
le monde occidental. Le fait, pourtant réjouissant, que 
toujours plus de gens vivent de plus en plus longtemps 
en bonne santé suscite manifestement plus de crainte 
que de joie : les scénarios catastrophe sont davantage 
évoqués que les aspects positifs d’une meilleure espé-
rance de vie. Dans ce contexte, exiger la prise en compte 
des générations futures dans la législation permet d’évi-
ter une focalisation sur les potentiels de conflit inhé-
rents aux changements démographiques, d’en discerner 
les aspects positifs et d’adopter une vision globale à 
long terme axée sur le développement durable. Concrè-
tement, se poser la question de l’équité intergénération-
nelle signifie ne pas se limiter aux conséquences directes 
sur le financement de nouveaux projets : une conception 
des systèmes de rentes respectueuse des générations 
doit intégrer d’autres aspects, comme les apports des 
personnes âgées à leur famille ou à d’autres seniors 
(garde d’enfants ou prestations de soins, par exemple).

Gestion parcimonieuse des ressources

Cependant le thème de l’équité intergénérationnelle 
ne s’arrête pas à la question de la prévoyance vieillesse, 
même si c’est surtout dans ce contexte que la notion est 
évoquée. Notre aisance matérielle et notre qualité de 
vie globale reposent sur de nombreuses ressources na-
turelles. La plupart d’entre elles, comme l’eau, l’air et 
l’énergie, sont disponibles en quantité limitée. Or, notre 
société vit incontestablement au-dessus de ses moyens, 

5	 Les plus de 65 ans représenteront 14% de la population mondiale d’ici 
2040, contre 7% aujourd’hui. 

6	 Par exemple, le Parlement allemand a créé en 2004 une commission du 
développement durable qui se consacre explicitement à la question de 
l’équité intergénérationnelle. 
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Etat du compte global

En 2007, davantage de fonds ont 
été mobilisés par les assurances so-
ciales. Les recettes étaient de 146 
milliards de francs (+6,2%) et les 
dépenses de 121 milliards de francs 
(+2,6%). Comme le montre le gra-
phique G1, la situation financière 
s’est tendanciellement améliorée, 
puisque le taux de croissance des re-
cettes a été plus de deux fois plus 
élevé que celui des dépenses. Le ré-
sultat cumulé du compte, en aug-
mentation, s’est élevé à 25 milliards 
de francs, soit la valeur la plus élevée 
jamais enregistrée.

La comparaison des assurances 
sociales avec la production écono-
mique (PIB) permet de prendre la 
mesure de leur poids financier : de-
puis quelques années, les prestations 

sociales correspondent à 22% du 
PIB. Or 2007 est la deuxième année 
consécutive de baisse importante de 

la charge financière des prestations 
d’assurances sociales (– 0,3 point, 
après une baisse record de 0,7 point 
l’année précédente). Autrement dit, 
les prestations d’assurances sociales 
ont eu un taux de croissance moins 
élevé que le PIB, ce qui se traduit par 
un recul du taux de prestation, de 
22,3% en 2005 à 21,3% en 2007.

En revanche, la part des moyens 
mis à disposition a été plus élevée en 
2007. Cette augmentation compense 
exactement le recul intervenu l’an-
née précédente, si bien que le taux 
de la charge sociale, de 27,5%, a pra-
tiquement retrouvé le niveau de 2005. 
Par la même, les recettes ont aug-
menté depuis 2005 au même rythme 
que la croissance économique.

Perspectives

Les premiers résultats de 2008 
(AVS, AI, PC, APG, AC, tableau T1) 
reflètent d’ores et déjà le change-
ment intervenu : après la sphère fi-
nancière, c’est au tour de l’économie 
réelle d’être ébranlée. Si l’AVS / l’AI / 
les APG / l’AC financés par les sa-

Le compte global 2007 fait bonne figure : le solde le plus élevé jamais 
réalisé, une forte augmentation des recettes conjuguée à une augmenta-
tion modérée des dépenses et, par là même, une baisse du taux de presta-
tions sociales. La crise financière a touché directement les assurances 
sociales en 2008 (moins-values enregistrées sur le capital) et indirecte-
ment aussi dès 2009, par l’intermédiaire de ses retombées sur l’économie 
réelle (p. ex. pression sur les recettes de cotisations).

Jacqueline Kucera, Stefan Müller, Salome Schüpbach
Office fédéral des assurances sociales

Evolution des recettes et des dépenses du compte global� G1
des assurances sociales*, 1994-2007, en pour-cent 

2007 a enregistré la croissance des recettes la plus importante depuis 1994.
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laires ont encore enregistré une 
croissance des cotisations aussi éle-
vée qu’en 2007, toutes ces assurances 
administrées centralement ont été 
déficitaires en 2008, en raison de 
pertes élevées sur leurs placements, 
à l’exception notable de l’AC. Hors 
variations de valeur du capital (c’est-
à-dire conformément au compte glo-
bal CGAS*), l’AVS aurait enregistré 
un excédent record de 3,1 milliards 
de francs.

La réserve de capital des APG a 
fondu de près d’un tiers en 2008 : à ce 
rythme, elle sera épuisée dans deux 
ans. Cette évolution est liée à l’aug-
mentation du montant et du nombre 
des indemnités journalières en cas 
de service et de maternité, suite à la 
révision entrée en vigueur en 2005. 
Depuis le début, il est prévu d’aug-
menter le taux des cotisations si la 
réserve du fonds APG descend en 
dessous d’un seuil de 50%. Or, toutes 
choses égales par ailleurs, cette hy-
pothèse se réalisera en 2011.

La perte de capital financier inter-
venue en 2008 dans la prévoyance 
professionnelle (PP) devrait « annu-
ler » dans une large mesure les gains 
enregistrés les années précédentes 
(au total 103 milliards de francs 
entre 2003 et 2007, graphique G2) : 
selon les estimations provisoires de 
l’OFAS, cette perte se chiffrerait à  
68 milliards de francs. Elle serait 
alors plus de deux fois plus impor-
tante que la plus grosse perte en ca-
pital des AS enregistrée jusqu’ici, en 
2002 (29,9 milliards de francs).

En 2009, les assureurs sociaux 
financés par des cotisations connaî-
tront à nouveau une augmentation 
de leurs recettes (les adaptations de 
salaire en 2009 résultent des négo-

AVS, AI, PC, APG, AC : finances 20081 (selon CGAS*, en millions de francs)� T1

Recettes 
CGAS* 

2008
Variation 

2007/2008

Dépenses 
CGAS* 

2008
Variation 

2007/2008

Solde de compte 
CGAS*  

2008

Capital 
CGAS* 

2008

AVS* 36 966 4,3% 33 878 1,7% 3 088 38 351

PC à l’AVS* 2 072 13,4% 2 072 13,4% – –

AI2 9 633 –6,6% 11 092 –6,8% –1 460 –12 379

PC à l’AI* 1 608 13,3% 1 608 13,3% – –

APG* 998 1,8% 1 437 7,5% – 439 1 483

AC 5 138 6,6% 4 520 –5,8% 618 – 3 090

* Signifie dans tout le texte : selon les définitions du compte global des assurances sociales (CGAS). 
Les recettes n’incluent pas les variations de valeur du capital et les dépenses ne comprennent pas la 
constitution de provisions et de réserves.

Capital de la prévoyance professionnelle� T2

Capital lié à la PP Etat : fin 2007

PP 1 Capital financier de toutes les institutions de prévoyance saisies dans  
la statistique des caisses de pensions de l’OFS, estimations de l’OFAS, 
compris dans le CGAS*

625 milliards 
de francs

PP 2 Avoir auprès des assureurs privés, prestations de libre passage, montants 
des avoirs liés à l’encouragement de la propriété du logement (c’est-à-dire 
avoirs hors des caisses de pensions et concernant le système de la PP)

175 milliards 
de francs

PP 1  
+ PP 2

Capital financier de toutes les institutions de prévoyance saisies dans la 
statistique des caisses de pensions de l’OFS + avoir auprès des assureurs 
privés, prestations de libre passage, avoirs liés à l’encouragement de la 
propriété du logement 

800 milliards 
de francs

1	 Pour l’année 2008, les résultats des assu-
rances sociales centralisées (AVS, AI, PC, APG, 
AC) sont déjà disponibles. En revanche, les 
comptes des assurances sociales décentrali-
sées (PP, AMal, AA, AF) ne seront disponibles 
que l’année prochaine, raison pour laquelle il 
n’est pas encore possible d’établir le compte 
global 2008.

2	 AI : Les enregistrements RPT extraordinaires 
de 2007 sont traités de manière aussi fidèle à 
la réalité que possible dans le cadre du 
compte global sur la période 2008-2011.

Variation de la valeur du capital de la PP de 2003 à 2008� G2
en milliards de francs
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103 milliards de francs de bénéfice net entre 2003 et 2007, 68 milliards de pertes nettes 
en 2008 (estimation OFAS)
Source : SAS
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assurances sociales. L’année 2007 no-
tamment, année de haute conjonc-
ture, a eu une influence positive sur 
les finances des assurances sociales. 
Les recettes ont enregistré une crois-
sance de 6,2%, alors que les dépenses 
n’ont augmenté que de 2,6% (cf. gra-
phique G1). 

Si la conjoncture influence les as-
surances sociales, celles-ci ont égale-
ment une incidence sur la conjonc-
ture, par le versement de prestations 
monétaires ou en nature. L’évolu-
tion économique dépend avant tout 
de la consommation des ménages, 
qui est fonction de leur revenu dis-
ponible, en partie déterminé à son 
tour par le taux des cotisations et les 
prestations des assurances sociales 
(Tab. EC 3.1 à 3.5 SAS). 

Les différentes assurances sociales 
réagissent différemment aux évolu-
tions de la conjoncture. Pour ce qui 
est des recettes, les assurances so-
ciales financées par des cotisations 
salariales (AVS, AIV, PP, AA, APG, 
AC, AF) ont fortement bénéficié de 
la conjoncture, surtout dans les an-
nées 2005 à 2007, où les cotisations 
des assurés et des employeurs ont 
enregistré des taux de croissance de 
4,0%, 5,1% et 7,0%. Les cotisations 
AVS, AI, APG, PP et AC ont enregis-
tré des taux de croissance de plus en 
plus importants. Pour ce qui est des 
dépenses, celles de l’AC ont réagi 
avec un retard accru au retour de la 
croissance et n’ont baissé qu’à partir 
de 2005.

Mais il était prévisible depuis 
longtemps que la croissance allait ra-
lentir. Les premières conséquences 
sont visibles dans les résultats dispo-
nibles pour l’année 2008 (AVS, AI, 
PC, APG, AC, tableau T1). Si les 
taux de croissance des cotisations sa-
lariales sont encore similaires à ceux 
de 2007 et les dépenses de l’AC tou-
jours en baisse, le nombre croissant 
de chômeurs depuis août 2008 et les 
pertes importantes enregistrées dans 
les placements en capitaux suite à la 
crise financière marquent un tour-
nant. La situation en 2009 semble 
encore plus inquiétante : la crise fi-

prestations de libre passage, mon-
tants engagés de l’encouragement de 
la propriété du logement ; voir ta-
bleau T2 : capital de la prévoyance 
professionnelle). Outre la PP, en 
2007, il y avait d’importants capitaux 
placés dans l’AVS (41 milliards de 
francs), l’AI (–11 milliards de francs), 
l’AM (10 milliards de francs) et l’AA 
(41 milliards de francs). Au total 
cette année-là, les assurances so-
ciales disposaient d’une fortune de 
880 milliards de francs servant de 
couverture. Sur ce montant, le capi-
tal financier de la PP est largement 
dominant, puisqu’il correspond à 
91% du total.

Conclusion : s’il manque sur une 
longue période un ou deux points de 
croissance, cela peut avoir des consé-
quences pour l’évolution des comptes 
des assurances sociales bien plus 
graves que la seule baisse provisoire 
de la valeur du capital suite à une 
modification de la valeur des actifs : 
en fin de compte, ce sont les consé-
quences de la crise dans l’économie 
réelle qui entravent l’accomplisse-
ment des tâches des assurances so-
ciales.

Conjoncture  
et assurances sociales

Avec un peu de retard, le marché 
du travail est conditionné par la 
conjoncture : tant les salaires que le 
nombre d’actifs réagissent fortement 
aux fluctuations conjoncturelles. Or 
ces deux facteurs influencent, via les 
cotisations salariales, les recettes des 
assurances sociales (AVS, AI, PP, 
AA, APG, AC et AF). Par ailleurs, le 
nombre de chômeurs a une incidence 
directe sur les dépenses de l’AC. En 
revanche, les PC, prestations versées 
sous conditions de ressources et fi-
nancées par la fiscalité fédérale et 
cantonale, et l’AMal, financée par des 
primes individuelles selon le principe 
de répartition, sont moins dépen-
dantes de la conjoncture. La crois-
sance forte et durable entre 2004 et 
2007 a donc eu une influence sur les 

ciations salariales de l’année précé-
dente). Les revenus du capital en 
cours (intérêts, dividendes), déjà à 
un niveau bas, pourraient encore 
baisser. La valorisation des titres en 
bourse a montré à la mi-2009 que les 
pertes et les gains se compensaient, 
jusqu’à ce que, fin septembre, une 
tendance positive se dessinât à nou-
veau.

En 2010, il faut s’attendre à des 
charges supplémentaires générées 
par l’AC – comme c’est le cas depuis 
août 2008 – et en général à un pro-
duit des cotisations stagnant. Le taux 
de prestations sociales et le taux de 
charge sociale vont à nouveau 
converger, après avoir divergé pen-
dant trois ans. Cette évolution s’ex-
pliquera par une stagnation des re-
cettes et l’apparition de dépenses 
supplémentaires des assurances so-
ciales. En outre, la mauvaise conjonc-
ture pourrait très bien tirer les deux 
taux vers le haut (croissance du PIB 
plus faible que celle des finances des 
assurances sociales).

Conséquences  
de la crise financière

Les assurances sociales sont étroi-
tement liées tant à l’économie réelle 
qu’à l’économie financière. Pour 
faire face à la crise financière, il faut 
impérativement tenir compte des in-
teractions entre ces deux sphères. 
Les assurances sociales influencent 
directement ces deux sphères et sont 
à leur tour influencées par elles. 
Elles sont les intermédiaires de 
droits exercés sur le PIB (c’est-à-dire 
la consommation rendue possible 
par les prestations sociales) et leur 
financement dépend complètement 
de la rémunération offerte pour la 
création de valeur (salaires, intérêts). 

Cette influence est particulière-
ment évidente dans le cas des assu-
rances financées par capitalisation :

Fin 2007, l’ensemble du capital 
concernant la PP s’élevait à 800 mil-
liards de francs (y compris avoir 
placé auprès des assureurs privés, 
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rances financées sur la base des co-
tisations salariales (AVS, AI, PP, 
AA, APG, AC, AF), les cotisations 
des assurés et des employeurs ont 
été supérieures en 2007 à l’année 
précédente. Dans l’AVS et l’AI, cela 
a par ailleurs été renforcé par l’aug-
mentation des cotisations mini-
males versées par les indépendants 
et les inactifs. 

sur les cotisations prélevées sur les 
salaires pour financer les assu-
rances sociales. Celles-ci dépen-
dent, outre des taux de cotisation, 
du nombre d’actifs et du montant 
de leur salaire AVS. Les deux va-
riables ont connu une croissance 
exceptionnelle en 2007, respective-
ment de 2,5% et de 5,0%. Par 
conséquent, pour toutes les assu-

nancière mondiale s’est transformée 
de plus en plus en une récession, ce 
qui pèse davantage sur les assu-
rances sociales.

Résultats remarquables 2007

La forte croissance de l’année 
2007 a d’abord des effets positifs 

Compte global des assurances sociales CGAS* : évolution par branche d’assurance sociale en 2007 (en %)� T3

AVS PC à 
l’AVS

AI1 PC à l’AI PP AMal AA APG AC AF Toutes les 
assurances 

sociales

Total recettes CGAS* 5,4% 5,5% 4,2% 5,2% 9,0% 2,8% 4,4% 5,5% 3,6% 2,7% 6,2%

Cotisations des assurés  
et des employeurs

5,0% – 5,0% – 11,5% 1,9% 3,8% 5,1% 3,6% 3,4% 7,0%

Contributions des pouvoirs 
publics

4,7% 5,5% 3,9% 5,2% – 3,2% – – 3,1% –3,4% 4,3%

  Dont Confédération 4,7% 5,4% 3,9% 5,2% – 3,8% – – 4,0% –3,4% 4,3%

Produit du capital CGAS* 
(hors variations de valeur du 
capital)

29,3% – – – 2,6% 1,5% 11,5% 10,9% 82,3% –36,3% 4,2%

Autres recettes –12,9% – –11,1% – 3,4% 977,2% –6,2% – –7,4% –53,2% 12,3%

Total dépenses CGAS* 5,1% 5,5% 3,9% 5,2% 1,6% 4,9% 0,9% 1,2% –15,9% 2,2% 2,6%

Prestations sociales 5,1% 5,5% 2,8% 5,2% 5,6% 5,1% 0,8% 1,2% –18,7% 2,2% 3,6%

Frais d’administration  
et de gestion

7,0% … 13,6% … 6,6% 1,2% 0,8% –16,7% –2,7% 7,7% 4,4%

Autres dépenses – – 41,6% – –16,8% –62,8% 2,8% – 61,0% –47,9% –13,7% 

Résultat de compte 
CGAS* (avant cons
titution de provisions  
et de réserves)

10,7% – 2,1% – 24,1% –37,7% 13,4% –9,1% –102,0% … 27,8%

Constitution de provisions  
et de réserves

– – – – –50,1% –25,3% –4,4% – – … –42,5%

Résultats d’exploitation 
cumulés CGAS*

10,7% – 2,1% – 391,5% –43,8% –69,6% –9,1% –102,0% … 670,4%

Variation du capital 
CGAS*

215,3% – 2,1% – –46,7% –43,3% –4,4% 23,6% –102,0% … –28,1%

Résultat 10,7% – 2,1% – 24,1% –37,7% 13,4% –9,1% –102,0% … 27,8%

Variation de valeur du capital 
CGAS*

–183,8% – – – –96,1% 50,4% –57,0% –159,0% – … –98,7%

Dissolution de provisions  
et de réserves

– – – – 232,5% … … – – … 232,5%

Autres variations du capital – – – – 261,1% –20,1% –5,4% – – … 657,8%

Capital CGAS* 26,6% – 17,0% – 3,4% 6,5% 6,9% –15,6% –0,6% … 4,5%

Source: SAS
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2007, la différence la plus basse de-
puis 2002 : 0,9 milliard de francs. 

Evolution du capital CGAS*

En 2007, le capital de toutes les as-
surances sociales qui apparaît dans 
le CGAS* (705 milliards de francs) a 
atteint un nouveau sommet. De 2003 
à 2006, le capital des assurances so-
ciales a augmenté chaque année de 
40 à 50 milliards de francs. En 2007, 
la dernière année pour laquelle on 
dispose de toutes les informations, 
l’augmentation était encore de 
30  milliards de francs. Cette ten-
dance apparait également dans la 
baisse des taux de croissance depuis 
2003 (cf. graphique G3). 

La croissance annuelle du capital 
des assurances sociales est en géné-
rale dominée par la composante 
« prévoyance professionnelle ». Ce 
sont la prévoyance professionnelle 
(20,8 milliards de francs), l’AA 
(2,7 milliards) et l’AVS (1,5 milliard) 
qui ont contribué le plus à la crois-
sance du capital en 2007. Il faut y 
ajouter pour l’AVS la part de la 

Contrairement aux assurances so-
ciales déjà mentionnées, les dépenses 
de l’AMal ont enregistré en 2007 une 
croissance bien plus forte que ses re-
cettes (4,9% contre 2,8%, soit la plus 
faible augmentation des recettes en-
registrée depuis 2001). La croissance 
des dépenses s’est de nouveau accélé-
rée en 2007, après une baisse continue 
de 2004 à 2006, année où elle était de 
2,0%, soit le taux le plus faible enre-
gistré depuis l’entrée en vigueur de  
la nouvelle loi. Cette évolution aty-
pique est due au système de finance-
ment et de prestations de l’AMal qui 
ne dépend pas de la conjoncture.

Si le capital de toutes les assu-
rances sociales a encore augmenté 
en 2007 en valeur absolue de 
30,7 milliards de francs, sa croissance 
a été nettement plus faible que l’an-
née précédente (2006 : 6,8% ; 2007 : 
4,5%). A l’origine de ce ralentisse-
ment, les variations de valeur du ca-
pital de l’AVS et des APG, qui étaient 
de nouveau négatives en 2007, pour 
la première fois depuis 2002. Si la PP, 
qui constitue la plus grosse part du 
capital, présentait des variations de 
valeur du capital encore positives en 

En 2007, de nombreux domaines 
de prestation ont été adaptés à l’évo-
lution économique : les rentes AVS 
et AI comme le montant forfaitaire 
des PC destiné à la couverture des 
besoins vitaux ont été augmentés. 
Dans les assurances sociales concer-
nées, cela a entraîné de fortes varia-
tions (AVS : 5,1%, AI : 2,8%, PC à 
l’AVS : 5,5%, PC à l’AI : 5,2%, voir ta-
bleau T3). Après la mise en place de 
l’allocation maternité en 2006, les 
prestations sociales des APG n’ont 
augmenté en 2007 que de 1,2%. Tou-
tefois, les dépenses restaient supé-
rieures aux recettes de plus de 25%. 
C’est pourquoi le fonds APG devrait 
baisser d’ici à 2010 à une demi-année 
de dépenses. D’après l’art. 28 LAPG, 
une augmentation du taux de cotisa-
tion de 0,2% devrait être nécessaire 
en 2011, comme nous l’avons indi-
qué. Grâce à la situation économique 
favorable en 2007, le montant des 
prestations de l’AC était en baisse 
(–18,7%), ce qui, conjugué à l’évolu-
tion positive des cotisations déjà 
mentionnée, a permis à l’AC d’enre-
gistrer à nouveau un résultat positif, 
pour la première fois depuis 2002. 

Taux de variation du capital financier des assurances sociales de 1988 à 2007, en pour-cent � G3

1988-1999 : augmentations régulières du capital grâce à des résultats de compte positifs et des hausses du capital ;  
2000-2002 : période de creux, marquée par la crise boursière ; 2001-2002 : pertes de valeur du capital ; 
2003-2007 : �augmentations du capital dues à des gains de valeur du capital ainsi qu’à des résultats de compte de plus en 

plus souvent positifs.
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Les augmentations du capital sont 
dues à des soldes comptables positifs 
et à des variations de valeur du capi-
tal. Les soldes positifs sont liés aux 
affaires d’assurance, et les variations 
de valeur du capital, au processus de 
valorisation en bourse. L’évolution 
de l’ensemble du capital des assu-
rances sociales a subi de fortes varia-
tions ces huit dernières années. De-
puis 1995, les variations du graphique 
G3 s’expliquent principalement par 
les événements boursiers. Sans eux, 
les activités propres des assurances 
sociales n’auraient pas entraîné de 
fortes variations de la fortune. L’es-
sentiel des écarts d’une année à 
l’autre résulterait alors des varia-
tions des soldes des comptes de l’AC 
(qui dépendent de la conjoncture) et 
de la PP (qui dépendent de la varia-
tion des produits du capital).

Jacqueline Kucera, MSc, secteur Statis-
tiques de la division Mathématiques, 
analyses et statistiques, de l’OFAS. 
Mél. : jacqueline.kucera@bsv.admin.ch 

Stefan Müller, Dr. rer. pol., secteur Statis-
tiques de la division Mathématiques, 
analyses et statistiques, de l’OFAS. 
Mél. : stefan.mueller@bsv.admin.ch

Salome Schüpbach, lic. rer. pol., secteur 
Statistiques de la division Mathématiques, 
analyses et statistiques, de l’OFAS. 
Mél. : salome.schuepbach@bsv.admin.ch

en 2007, on constate que les affaires 
d’assurance courantes ont amené 
25,2 milliards de francs dans le 
compte global (total des soldes des 
comptes). 

Les augmentations de valeur des 
capitaux placés en Bourse3 (montant 
net) y ont quant à elles contribué 
pour 0,3 milliard seulement. 

Pour avoir un aperçu des diffé-
rents modes de présentation du capi-
tal de la PP et des assurances so-
ciales, cf. tableau T2 : Capital de la 
prévoyance professionnelle. 

Confédération dans la vente de l’or 
de la BNS (7,0 milliards de francs). 
L’AI (–1,6 milliard de francs) et les 
APG (– 0,4 milliard de francs) ont 
pour leur part enregistré des baisses 
de capital. Globalement, le capital 
des assurances sociales a augmenté 
en 2007 de 30,7 milliards de francs. 

Si l’on considère les principales 
causes de l’augmentation observée 

Statistique des assurances sociales 2009

La « Statistique des assurances sociales suisses » SAS de l’OFAS fournit une 
vue d’ensemble de l’évolution des différentes branches des assurances sociales 
et du compte global des assurances sociales. Sur environ 250 pages, vous trou-
vez des séries temporelles sur l’AVS, l’AI, les PC, la PP, l’AM, l’AA, les APG, l’AC 
et les AF, ainsi que des données sur les bénéficiaires, les taux de cotisation et 
les prestations moyennes. La Statistique des assurances sociales suisses SAS 
est la base statistique des présentations totales des assurances sociales et pa-
raîtra en novembre 2009. 

Statistique de poche 2009 de l’OFAS
Les principales informations sur les assurances sociales sont réunies dans une 
brochure de poche. Vous y trouverez pour chacune d’entre elles des informa-
tions générales, ainsi que des indications sur les finances, les prestations et les 
bénéficiaires. Ce tableau est complété par un compte consolidé de toutes les 
assurances sociales et par des données politico-économiques.
 
www.ofas.admin.ch  Documentation  Faits et chiffres  Statistiques
A commander auprès de l’OFCL, Diffusion publications, 3003 Berne, 
fax : 031 325 50 58, Mél. : verkauf.zivil@bbl.admin.ch;
numéro de commande : SAS 318.122.09 f, Statistique de poche 318.001.09 f, 
gratuit.

3	 Le montant du capital est également influen-
cé par la dissolution de provisions et de ré-
serves ainsi que par les « autres transferts ».
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Evolution du nombre  
de bénéficiaires et des coûts

Entre janvier 2008 et janvier 2009, 
le nombre de bénéficiaires de rentes 
AI a passé de 294 080 à 291 554, soit 
une baisse de 0,9%. Le recul a été 
plus marqué chez les hommes 
(–1,2%) que chez les femmes 
(– 0,4%). Mais les coûts ont augmen-
té de 1,7%, l’accroissement ayant été 
plus important chez les femmes 
(+2,4%) que chez les hommes 
(+1,2%). La hausse résultait d’une 
augmentation du montant des rentes 
de 3,2% pour tenir compte de l’évo-
lution de l’indice mixte. La rente 
moyenne a passé de 1369 francs à 
1404 francs, soit une augmentation 
de 2,6%. Ce pourcentage est infé-
rieur à celui de l’adaptation du mon-
tant des rentes, parce que le taux 
d’invalidité moyen a légèrement 
baissé.

Dynamique des rentes AI

De janvier 2008 à janvier 2009, 
l’assurance a enregistré 20 000 en-
trées et 21 000 sorties. Ces dernières 
se répartissent de la manière sui-

vante : 15 500 (70%) bénéficiaires de 
rente AI ont obtenu une rente AVS, 
4200 (19%) sont décédés et environ 
2500 (11%) ont recommencé à tra-
vailler. Pour des raisons démogra-
phiques, on peut raisonnablement 
penser que le nombre de sorties, et 
surtout de passages à l’AVS, va conti-
nuer de croître. Si l’on répartit les 
mouvements en fonction du domi-
cile, le tableau suivant se dégage : 
tout comme en Suisse, le nombre de 
bénéficiaires de rentes AI vivant à 
l’étranger diminue par rapport à 
l’année précédente, mais l’effet est 
presque insignifiant en raison des 
flux migratoires. Ceux-ci présentent 
en 2008 un solde net de 1000 ren-
tiers AI ayant transféré leur domi-
cile à l’étranger.

Evolution du nombre de 
nouvelles rentes de 1999  
à 2008 en Suisse

L’analyse des motifs d’invalidité 
montre que l’accroissement du 
nombre de maladies psychiques a 
été pour beaucoup dans la crois-
sance du nombre de nouveaux ren-

En janvier 2009, l’assurance-invalidité a versé 291 554 rentes princi-
pales, soit 2536 de moins que l’année précédente. Les coûts ont aug-
menté de 1,7%, ce qui est nettement moins que la hausse du montant 
des rentes intervenue le 1er janvier 2009 (+3,2%). L’assurance a ainsi 
réussi une nouvelle fois à abaisser le nombre de rentes, une tendance 
qui dure depuis 2007.

Markus Buri
Office fédéral des assurances sociales

Rentes principales de l’AI en janvier 2008 et 2009� T1

Nombre de 
personnes

Nombre de 
rentes 

pondérées
Coût, en milliers 

de francs

Montant de la  
rente moyenne,  

en francs

Janvier 2008
Hommes 
Femmes 

Total

165 435
128 645
294 080

145 404
111 073
256 477

229 893
172 620
402 513

1 390
1 342
1 369

Janvier 2009
Hommes 
Femmes 

Total

163 412
128 142
291 554

143 113
110 353
253 466

232 558
176 770
409 328

1 423
1 379
1 404

Variation
Hommes 
Femmes 

Total

–1,2 %
– 0,4 %
– 0,9 %

–1,6 %
– 0,6 %
–1,2 %

1,2 %
2,4 %
1,7 %

2,4 %
2,8 %
2,6 %

Statistique 2009 de l’AI : encore une légère 
baisse du nombre de rentes AI
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les enfants (110 000) atteints d’infir-
mités congénitales. 17 000 personnes 
ont bénéficié de mesures d’ordre 
professionnel, qui favorisent l’inté-
gration des handicapés dans le 
monde du travail. 70 000 personnes 
ont obtenu des moyens auxiliaires, 
dont le type le plus fréquent est l’ap-
pareil auditif. Dans le domaine nou-
vellement introduit des mesures 
d’intervention précoce et des me-
sures de réinsertion, 9000 mesures 
ont été mises en œuvres en 2008 au 
bénéfice de 1700 personnes.

Allocations pour impotent

En janvier 2009, plus de 31 000 
adultes recevaient une allocation 
pour impotent (API), pour un total 
de plus de 23 millions de francs. Près 
de 44% de ceux-ci avaient droit à 
une allocation pour une impotence 
faible, 33% pour une impotence 
moyenne et 23% pour une impo-
tence grave. Etant donné que le 
montant de la prestation est éche-
lonné, près de la moitié des dépenses 
était affectée aux allocations pour 
impotence grave. La 4e révision de 

nerveux –, la baisse annuelle moyenne 
enregistrée de 2002 à 2008 a été mas-
sive pour tous les groupes d’infirmi-
tés (plus de 5% par an).

Mesures de réadaptation

Les mesures de réadaptation 
(239 000 en 2008) constituent une 
part importante de l’AI. Les mesures 
médicales servent surtout à soigner 

tiers (1999-2002). Dans cette catégo-
rie, la hausse a été d’environ 10% 
par an. Si 33% des nouvelles rentes 
étaient accordées pour cette raison 
en 1999, la proportion est passée à 
39% en 2002. La progression a été 
nettement plus faible en ce qui 
concerne les rentes accordées à la 
suite d’un accident, et même néga-
tive pour les infirmités congénitales. 
A deux exceptions près – infirmités 
congénitales et maladies du système 

Dynamique des rentes AI, bénéficiaires en 2008/2009� G1

Suisse Etranger

Effectif en janvier 2008 252 100 42 000

Passages à l’AVS Passages à l’AVS
12 000 3500

Décès Décès
3500 700

200

Autres sorties Autres sorties
2100 400

1200
Entrées Entrées
16 600 3200

Effectif en janvier 2009 250 100 41 600

M
ut

at
io

ns
 e

n 
20

08

Source : OFAS

Nouvelles rentes AI par catégorie d’infirmité, de 1999 à 2008� G2

–20% –15% –10% –5% 0% 5% 10% 15%

Infirmités congénitales

Maladies psychiques

Maladies du
système nerveux

Atteinte des os et de
l’appareil locomoteur

Autres maladies

Total maladies

Accidents

Total

1999-2002 2002-2008
Source : OFAS

La statistique de l’AI est établie sur la base 
des données fournies par les registres que 
tient la Centrale de compensation (CdC) à 
Genève. Celle-ci recueille toutes les don-
nées que les caisses de compensation de 
l’AVS et les offices AI lui communiquent 
par voie électronique, les traite et les met à 
la disposition de l’OFAS qui établit et gère 
la statistique. 
Le site www.ai.bsv.admin.ch offre gratuite-
ment la Statistique 2009 de l’AI au format 
pdf, tout comme la partie Tableaux dé-
taillés, au format Excel. On peut également 
consulter la Statistique 2009 de l’AVS à 
l’adresse www.avs.bsv.admin.ch et celle des 
prestations complémentaires à l’adresse 
www.pc.bsv.admin.ch.
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l’AI (entrée en vigueur le 1er janvier 
2004) a fortement réorganisé ce sec-
teur en introduisant une API pour 
personne vivant à la maison (mon-
tant doublé par rapport à l’API d’une 
personne vivant en home) et un ac-
compagnement pour faire face aux 
nécessités de la vie. 57% des bénéfi-
ciaires d’API vivent à la maison, et 
43% dans un home. Les coûts sont 
répartis à raison de 67% pour les 
personnes vivant à la maison et de 
33% pour celles qui vivent en home.

La 4e révision de l’AI a supprimé 
les contributions aux soins spéciaux 
en faveur des mineurs impotents et 
les a remplacées par des API pour 
mineurs. Avec le nouveau système 
d’attribution, les prestations oc-
troyées aux enfants diffèrent grande-
ment de celles octroyées aux adultes. 
Comme le montre le tableau T3, 
presque tous les enfants bénéficiant 
d’une API vivent à la maison.

Markus Buri, lic. phil. hist., collaborateur 
scientifique, secteur Statistiques, division 
Mathématiques, analyses et statistiques, 
OFAS.  
Mél. : markus.buri@bsv.admin.ch

Allocations pour impotent adulte, bénéficiaires et coûts, � T2
janvier 2009

Impotence
Nombre de 

bénéficiaires
Montant total  

(en millions de francs)

faible 13 800 5,4 

moyenne 10 300 9,0 

grave 7 000 8,7 

 
Conditions de vie

  

A domicile, sans accompagnement 
pour faire face aux nécessités de la vie

15 600 13,8 

A domicile, avec accompagnement 
pour faire face aux nécessités de la vie

2 200 1,4 

En home 13 200 7,8 

Total 31 100 23,0 

Allocations pour impotent mineur, bénéficiaires et coûts, 2008 � T3

Impotence
Nombre de 

bénéficiaires
Montant total 

(en millions de francs)

légère 2 800 1,5

moyenne 4 200 5,1

grave 1 800 3,6

 
Conditions de vie

  

A domicile, sans supplément  
pour soins intenses

5 800 4,9

A domicile, avec supplément  
pour soins intenses

2 800 5,0

En home 200 0,2

Total des mesures 8 800 10,2

Total des bénéficiaires 8 000        10,2        
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Y a-t-il encore beaucoup  
de personnes pauvres ?

La mise en place de systèmes de 
rentes pour prévenir la pauvreté 
après la retraite a nettement amélio-
ré la situation des personnes âgées 

ces dernières décennies, mais la pau-
vreté n’a pas été éradiquée pour 
autant. Des études sur les revenus 
des aînés et des plus jeunes ont mon-
tré que le taux de pauvreté était 
relativement proche dans ces deux 
groupes de population, un constat 

qui est valable non seulement pour 
la Suisse, mais aussi pour d’autres 
pays européens (cf. tableau T1). 

Côté pile, pauvreté  
des personnes âgées …

Selon l’étude de Wanner et Gaba-
dinho (2008), consacrée à la Suisse, 
5% des retraités sont dépourvus de 
fortune, et 8% de liquidités. En 2007, 
le revenu dont disposaient 12% des 
rentiers AVS, soit pas moins de 
156 000 personnes, ne leur permet-
tait pas de vivre, si bien qu’ils de
vaient recevoir des prestations com-
plémentaires (PC). 8,2% des per-
sonnes de 60 à 64 ans recevaient de 
telles prestations, le taux passant à 
9,4% pour celles de 65 à 79 ans, et à 
19,2% pour celles de 80 ans et plus. 
Dans tous les groupes d’âges, le taux 
de bénéficiaires de PC était plus 
élevé chez les femmes que chez les 
hommes.

Blome et al. (2008) affirment que, 
dans un avenir relativement proche, 
les personnes très âgées courront un 
plus grand risque de devenir pauvres 
si le niveau des rentes n’augmente 
pas au même rythme que les revenus 
de l’ensemble de la population. Les 
carrières professionnelles non li-
néaires et les bas revenus constituent 
les plus grands risques pour la pré-
voyance vieillesse. « Il est possible 
que, dans le futur, les taux de faibles 
ressources financières augmentent 
parmi les quinquagénaires suite à 
l’arrivée des générations plus jeunes, 
ayant vécu dans un contexte socio
économique très différent » (Wanner/
Gabadinho, 2008, p. 16). La deuxième 
enquête allemande sur les personnes 
âgées a montré que le taux des per-
sonnes qui percevaient des revenus 
les plaçant dans la catégorie des 
pauvres augmentait, si bien qu’on ne 

Les affirmations non fondées sont légion dans le débat public sur les 
rapports entre générations. Il n’y a pas si longtemps, on prétendait que 
toutes les personnes âgées étaient pauvres et avaient besoin de sou-
tien. La chanson n’est plus la même aujourd’hui : apparemment, tous les 
aînés vivent dans l’aisance, alors que dans la population plus jeune, des 
groupes de personnes doivent lutter pour ne pas tomber dans la pau-
vreté. Qui croire ? Comme chaque fois, la réalité est plus complexe que 
ne le laissent supposer les débats politiques dont les protagonistes, 
parfois mus par une idéologie, peuvent tenir des propos excessifs.

Walter Rehberg
Institut du travail social de la Haute école spécialisée de Saint-Gall 

Taux de pauvreté des aînés et des plus jeunes� T1

Personnes âgées de  
65 ans et plus

Ensemble de la 
population

Suisse 14,3% 15,2%

Allemagne 12,0% 10,4%

France 18,9% 13,9%

Italie 18,0% 18,5%

Suède 7,5% 9,8%

Le seuil de pauvreté se situe à 60% de la médiane du revenu d’équivalence du ménage.

Source : Blome et al. (2008) sur la base du panel des ménages de la Communauté européenne pour 
l’Allemagne, la France, l’Italie et la Suède ; Wanner/Gabadinho (2008) pour la Suisse.

La situation socioéconomique  
des personnes âgées
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réalisées aux Etats-Unis et en France 
parviennent à des résultats compa-
rables (Attias-Donfut/Wolff, 2000a). 
Environ 35% des grands-parents 
aident leurs enfants à prendre en 
charge leur progéniture. Ce sont sur-
tout les personnes au statut socio
économique élevé qui procèdent à 
des transferts financiers. Ceux-ci ont 
lieu surtout à des périodes de diffi-
cultés financières, comme durant 
une formation ou durant une phase 
de chômage, ce qui soulage les 
caisses publiques. Selon Kohli (1999), 
les transferts financiers des aînés 
vers les plus jeunes équivalaient en 
1995 en Allemagne à environ 9% du 
total des rentes publiques versées. 
L’enquête européenne Santé, re-
traites et vieillissement (Survey of 
health, ageing and retirement in 
Europe [SHARE]) confirme l’exis-
tence de transferts significatifs (Al-
bertini et al., 2007). En Suisse, en 
2004, 21% des personnes âgées de 50 
ans et plus ont aidé financièrement 
leurs enfants. La somme moyenne 
versée était de 9788 euros, soit beau-
coup plus que le montant moyen de 
2914 euros versé dans les dix pays 
pris en compte dans l’enquête. Après 
déduction du soutien apporté par les 
enfants, la somme nette transférée  
à titre privé par les aînés aux plus 
jeunes s’élevait à 8981 euros.

Prestations non financières 
fournies par la génération 
plus âgée

La moitié environ des familles 
ayant besoin d’aide à la prise en 
charge des enfants font appel à des 
proches, le plus souvent à de grands-

tillées et des maisons de jeu, ainsi 
que des ressources générales de la 
Confédération (OFAS, 2008). En 
partant de l’hypothèse que les per-
sonnes âgées ont contribué au finan-
cement de l’AVS à hauteur de leur 
pourcentage dans la population 
adulte, on peut dire qu’elles ont fi-
nancé elles-mêmes 6% des dépenses 
générales de l’assurance. Ce n’est pas 
tout. En 2006, 58% des recettes de 
l’AI provenaient des pouvoirs pu-
blics. Les prestations complémen-
taires à l’AI et à l’AVS étaient elles 
aussi financées par l’impôt, intégra-
lement cette fois, comme les dé-
penses de l’aide sociale. Enfin, 7% 
des dépenses de l’assurance-chômage 
étaient prises en charge par l’Etat. 
Par le biais de l’impôt, la génération 
des personnes âgées était ainsi mise 
chaque fois à contribution pour as-
surer le financement de ces disposi-
tifs sociaux.

Le rapport moyen entre la part des 
dépenses sociales affectées aux aînés 
et celle qui est affectée aux plus 
jeunes est de 1,7 en Europe conti-
nentale (entre 3,5 en Italie et 1,2 en 
Belgique), de 1,2 dans les pays anglo-
saxons (entre 0,7 en Australie et 2,5 
aux USA) et de 0,8 dans les pays 
scandinaves (Esping-Andersen/Sara-
sa, 2002). En Suisse, le rapport était, 
en 2006, de 1,6 si l’on prend en compte 
la prévoyance professionnelle, et de 
1,1 sans le 2e pilier (cf. tableau T2)1. 
La part des transferts sociaux allant 
aux générations plus âgées y est donc 
relativement faible.

Transferts privés importants 
des aînés aux plus jeunes 

Les transferts privés ne s’opèrent 
pas dans le même sens que les trans-
ferts publics : près d’un tiers des per-
sonnes interrogées dans la première 
enquête allemande sur les personnes 
âgées (1996) avaient fait des trans-
ferts à leurs enfants adultes l’année 
précédente. Le chiffre était du même 
ordre dans la seconde enquête 
(Motel-Klingebiel, 2006). Des études 

pouvait plus partir du principe que  
la situation socioéconomique des 
personnes âgées allait continuer à 
s’améliorer (Motel-Klingebiel, 2006). 
En Suisse, la part des rentiers AVS 
ayant recours aux prestations com-
plémentaires a augmenté modéré-
ment, mais constamment, la hausse 
étant de 8% entre 2000 et 2007. Le 
phénomène a été plus marqué pour 
les femmes. Rappelons ici que l’évo-
lution des revenus est moins dyna-
mique dans le grand âge. La probabi-
lité de devenir pauvre ou de sortir de 
la pauvreté diminue avec l’âge : la 
personne âgée qui est pauvre le reste 
(Motel-Klingebiel, 2004).

… mais côté face, amélioration 
de leur situation matérielle

17,4% des personnes exerçant une 
activité lucrative en Suisse disposent 
de ressources importantes, contre 
16% des personnes à la retraite. En 
1976, le revenu des retraités du pays 
équivalait à 57% du revenu médian 
des actifs ; en 2003, le taux avait passé 
à 67%. La fortune des retraités équi-
valait à 297% de la fortune médiane 
des actifs en 1976, et à 299% en 2003. 
C’est surtout l’introduction de la pré-
voyance professionnelle qui a provo-
qué une hausse des revenus des per-
sonnes âgées en Suisse (Wanner/Ga-
badinho, 2008). La progression ne 
devrait plus être aussi marquée à 
l’avenir (OFAS, 2003). Le revenu dis-
ponible des personnes âgées a aug-
menté ces dernières années dans tous 
les pays de l’OCDE, mais cette hausse 
spectaculaire s’explique essentielle-
ment par le bas niveau de départ 
(Esping-Andersen/Sarasa, 2002).

Les aînés aussi financent  
les transferts sociaux

En 2007, la Confédération a pris en 
charge 27,7% des dépenses de l’AVS, 
en utilisant à cette fin un point de 
TVA, une part du produit de l’impo-
sition du tabac, des boissons dis-

1	 L’affectation des transferts sociaux aux 
groupes des plus jeunes et des aînés telle 
qu’elle apparaît dans le tableau 2 permet de 
faire des comparaisons avec les chiffres de 
Esping-Andersen/Sarasa (2002). La logique 
présidant aux attributions a ainsi été reprise 
de ces auteurs. Il va de soi que si l’on fait un 
bilan en étudiant en détail le rapport entre 
financement par l’impôt et financement par 
les cotisations des différents dispositifs, le 
résultat de la répartition entre les générations 
peut être quelque peu différent.
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En Suisse, près de 60% des per-
sonnes âgées ayant besoin d’aide et 
de soins les reçoivent à domicile, 
prodigués par le ou la partenaire 
dans plus d’un tiers des cas (Höpflin-
ger/Hugentobler, 2005). En 2004, 
46 800 personnes de plus de 50 ans 
ont soigné leur conjoint, à hauteur 
de huit heures par semaine. Sur une 
année, la charge équivaut à 19 468 800 
heures de travail (Stutz/Strub, 2006), 
ce qui, avec un salaire horaire brut 
de 39 francs, représenterait environ 
760 millions de francs par année.

En 1997, 17% des personnes à la 
retraite ont exercé une activité béné-
vole dans des associations, des 
groupes d’intérêts, des partis poli-
tiques, des organisations caritatives 
ou religieuses et elles ont consacré 
en moyenne 16 heures par mois à 
cette tâche (Office fédéral de la sta-
tistique, 1999). Cela correspond à un 
volume d’activité annuel d’environ 
39 millions d’heures de travail, pour 
lesquelles il aurait fallu débourser 
1365 millions de francs en rémuné-
rant l’heure à 35 francs bruts.

Globalement, les proches de la gé-
nération âgée donnent plus à la 
jeune génération qu’ils ne reçoivent 
d’elle, sous forme d’argent ou de tra-
vail (Hoff, 2006). L’enquête euro-
péenne Santé, retraites et vieillisse-
ment le confirment pour ce qui est 
de la Suisse (Albertini et al., 2007) : 
les aînés fournissent trois à quatre 
fois plus de travail informel pour les 
plus jeunes que ceux-ci ne le font 
pour les plus âgés. La dissymétrie est 
encore plus marquée dans le cas des 
transferts financiers au sein des fa-
milles : les sommes versées aux plus 
jeunes sont dix fois plus importantes 
que celles qui le sont aux aînés.

Héritages et donations  
pour couronner le tout

Les héritages reçus par les mé-
nages suisses sont plus importants 
que la fortune que ceux-ci consti-
tuent par eux-mêmes. Les héritages 
transmis en 2000 en Suisse représen-

faisant un calcul basé sur les coûts 
du marché et en la rémunérant par 
un salaire de spécialiste à 35 francs 
l’heure (cf. Office fédéral de la sta-
tistique, 2004), on arrive à une 
somme de 3500 millions de francs. 
L’offre de prise en charge institu-
tionnelle a certes été étoffée, mais 
les grands-parents jouent un rôle 
aussi important qu’avant. Dans de 
nombreux cas, c’est parce qu’ils s’oc-
cupent de leurs petits-enfants que 
les mères peuvent exercer une acti-
vité lucrative (Kohli, 2005). 

parents ne vivant pas dans le même 
ménage (Stutz/Strub, 2006). En 2005, 
environ 190 000 enfants de moins de 
15 ans, de quelque 112 000 ménages, 
ont été pris en charge par des 
grands-parents – par la grand-mère 
maternelle le plus souvent. Selon 
l’enquête suisse sur la population 
active (ESPA), en 2004, 11% des 
personnes de 50 ans et plus se sont 
occupées d’enfants de proches ne 
vivant pas dans le même ménage, af-
fectant 100 millions d’heures à cette 
tâche. Si on valorise cette activité en 

Affectation des transferts sociaux aux plus jeunes et aux aînés� T2

Transferts sociaux à la  
jeune génération en 2006 

(mio fr.)

Transferts sociaux aux 
retraités en 2006

(mio fr.)

Rentes d’orphelin/d’enfant de la PP 307 –

Rentes d’invalidité de la PP 2 248 –

Encouragement à la propriété du 
logement de la PP

2 254 –

Rentes d’orphelin de l’AVS 294 –

Prestations en espèces et mesures 
individuelles de l’AI

8 856 –

Prestations complémentaires à l’AI 1 349 –

Frais de traitement, indemnités 
journalières, rentes, prestations  
en capital et allocations de 
renchérissement de l’AA

4 725 –

Prestations sociales des APG 1 316 –

Prestations sociales de l’AC 4 426 –

Allocations familiales 4 816 –

Aide sociale et aide aux chômeurs 2 510 –

Rentes de vieillesse de l’AVS – 28 436

Rentes de vieillesse et versements  
en espèces de la PP

– 20 790

Allocations pour impotent et mesures 
individuelles de l’AVS

– 527

Prestations complémentaires à l’AVS – 1 695

Autres allocations de secours  
aux personnes âgées

– 216

Total 33 110 51 664

 
Source : Office fédéral des assurances sociales 2008a ; Office fédéral des assurances sociales 2008b. Les éléments 
suivants n’ont pas été inclus dans le calcul, parce qu’ils ne peuvent pas être affectés clairement à un groupe 
d’âge : les dépenses d’AMal, les rentes de veuve et de veuf de la PP et de l’AVS, les frais administratifs des diffé
rentes assurances sociales, les paiements en espèces selon l’art. 5 de la loi sur le libre passage, les subventions 
aux institutions et organisations de l’AVS/AI.
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sions financières négatives aussi 
pour les plus jeunes, parce que les 
aînés pourraient être moins enclins à 
les soutenir financièrement, voire in-
capables de le faire dans la même 
mesure. Les plus âgés opérant des 
transferts financiers à l’intention des 
plus jeunes, ceux-ci sont vraisembla-
blement plus disposés à leur fournir 
une aide concrète, ce qui allège 
quelque peu la charge assumée par 
les caisses publiques pour le finance-
ment des soins (Szydlik, 2000 ; 
Brandt et al., 2008 ; Attias-Donfut et 
al., 2005). Selon Künemund/Vogel 
(2006), lorsque les aînés bénéficient 
dans une certaine mesure de la ré-
partition de l’Etat social, les rela-
tions au sein des familles sont moins 
tendues à plusieurs niveaux et se 
renforcent, ce qui favorise aussi cer-
taines formes d’engagement social.

Bibliographie

Albertini, M., Kohli, M., Vogel, C. : Intergenera
tional transfers of time and money in European 
family: common patterns – different regimes? 
Journal of European Social Policy 17(4)2007, 
p. 319-334.

Attias-Donfut, C., Ogg, J., Wolff, F.-C. : Family Sup-
port. In : Börsch-Supan, A., Brugiavini, A., Jürges, 
H., Mackenbach, J., Siegrist, J., Weber, G. : Health, 
Ageing and Retirement in Europe. First Results 
from the Survey of Health, Ageing and Retirement 
in Europe. Mannheim Research Institute for the 
Economics of Aging, 2005, p. 171-178.

Attias-Donfut, C., Wolff, F.-C. : The redistributive 
effects of generational transfers. In : Arber, S., At-
tias-Donfut, C. (éd.) : The Myth of Generational 
Conflict. The family and state in ageing societies. 
Londres : Routledge, 2000a, p. 22-46.

Blome, A., Keck, W., Alber, J. : Generationenbezie-
hungen im Wohlfahrtsstaat. Lebensbedingungen 
und Einstellungen von Altersgruppen im interna-
tionalen Vergleich. Wiesbaden: VS Verlag für So-
zialwissenschaften, 2008.

Brandt, M., Deindl, C., Haberkern, K., Szydlik, M. : 
Reziprozität zwischen erwachsenen Generatio-
nen: Familiale Transfers im Lebenslauf. Zeitschrift 
für Gerontologie und Geriatrie 41(2008), p. 374-
381.

Office fédéral des assurances sociales : Analyse 
der Finanzierungsquellen für die AHV. Berne, 
2003.

Office fédéral des assurances sociales : Statistique 
des assurances sociales suisses 2008. Berne, 
2008a.

taient 28,5 milliards de francs, alors 
que l’épargne brute des ménages 
privés se montait cette même année 
à 22 milliards (Stutz et al., 2007). Un 
quart au moins des héritages est 
transféré une nouvelle fois, sous 
forme de donation.

Pas de lien entre les transferts 
sociaux aux plus jeunes  
et les transferts aux aînés

L’exemple scandinave montre que 
les taux de pauvreté peuvent être 
plus bas que ceux des autres pays de 
l’OCDE à la fois dans les rangs des 
aînés et dans ceux des personnes 
plus jeunes. En effet, en Scandinavie, 
le taux de pauvreté des personnes 
âgées est très bas et leur revenu dis-
ponible se situe à environ 80% de  
la médiane. Les Etats de la région 
choient la jeunesse : ils octroient des 
allocations généreuses pour chaque 
enfant, ils investissent beaucoup 
dans les offres de prise en charge ex-
trafamiliale et ils ont une politique 
active du travail, grâce à laquelle 
pratiquement toutes les mères tra-
vaillent et les préretraites onéreuses 
sont relativement rares. Certes, les 
familles ayant des enfants se retrou-
vent de plus en plus souvent dans 
une situation économique difficile, 
alors que les choses vont plutôt bien 
pour les retraités. Mais rien ne semble 
indiquer qu’il y ait un lien entre ces 
deux phénomènes, c’est-à-dire que 
les familles avec enfants seraient à la 
peine parce que l’Etat social dépense 
trop pour les personnes plus âgées 
(Esping-Andersen/Sarasa, 2002).

Une réduction des rentes 
affecterait aussi  
les plus jeunes

Les transferts sociaux sous forme 
de rentes facilitent les relations entre 
membres d’une même famille et fa-
vorisent la stabilité des relations 
entre générations. Une réduction des 
rentes pourrait avoir des répercus-
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L’article du professeur Walter Reh­
berg que la revue CHSS – Sécurité 
sociale accepte volontiers de repro­
duire est une réaction à l’étude « La 
situation économique des actifs et des 
retraités » commandée par l’OFAS au 
professeur Philippe Wanner rendue 
publique en 2008. 

Utilisant comme source d’informa­
tion des registres fiscaux cantonaux et 
ceux du 1er pilier, l’étude Wanner a 
appréhendé de manière détaillée la 
situation patrimoniale globale d’un 
peu plus d’un million de personnes 
âgées entre 25 et 99 ans résidant dans 
cinq cantons. Par son ampleur et sa 
précision, cette étude a constitué une 
des plus importantes analyses jamais 
réalisée sur la situation économique 
des personnes vivant en Suisse. Mais 
son principal intérêt a été de remettre 
en question plusieurs idées précon­
çues concernant la répartition des re­
venus et de la fortune entre les sexes, 
entre les types de famille et entre les 
classes d’âge en Suisse. Elle a en par­
ticulier mis en évidence les conditions 
économiques favorables des per­
sonnes entre 55 et 75 ans en compa­
raison avec les autres groupes d’âge. 
Si le niveau de revenu au moment du 
passage à la retraite est en moyenne 
inférieur d’un tiers par rapport à celui 

des actifs entre 40 et 55 ans, une cer­
taine sécurité matérielle distingue les 
retraités du reste de la population. La 
multiplication des sources de revenus 
caractérise ce groupe. Aux prestations 
des 1er et 2e piliers s’ajoutent en effet, 
pour une grande majorité de retraités, 
les revenus provenant de la fortune et, 
pour plus de 20% des hommes dans 
leur 70e année, la rémunération d’une 
activité lucrative. En outre, la fortune, 
composée pour une moitié d’immo­
bilier et pour l’autre moitié de titres et 
placements rapidement mobilisables, 
atteint pour la majorité un pic peu 
après le passage à la retraite. L’étude 
observe même que près d’un couple 
de retraités sur cinq a une fortune 
brute supérieure au million de francs.

A l’inverse, les femmes seules, 
qu’elles soient mères de famille ou 
non, les personnes divorcées et dans 
une moindre mesure les familles 
nombreuses connaissent un risque 
plus élevé de se retrouver exposées à 
une forme plus ou moins sévère de 
précarité, que celle-ci soit temporaire 
ou durable. A ces groupes s’ajoute un 
dernier groupe dont la situation éco­
nomique est préoccupante du point 
de vue de la politique sociale : les per­
sonnes bénéficiaires d’une rente de 
l’assurance-invalidité. 

L’étude Wanner n’a été que peu re­
mise en question par les milieux 
scientifiques, étant donné que les 
données fiscales individuelles sur les­
quelles elle se fonde constituent une 
terra incognita pour la recherche. 
Dans cette dernière, si une expérience 
ou une observation n’est pas repro­
duite, toute démarche critique visant 
à la remettre en cause appartient plus 
à un exercice de rhétorique qu’à  
une réponse scientifiquement fondée. 
Plusieurs indices nous incitent à pen­
ser que l’étude Wanner repose sur des 
bases solides : Le récent ouvrage de 
référence « Croissance et inégalités. 
Distribution des revenus et pauvreté 
dans les pays de l’OCDE » publié en 
2008 et qui se penche sur les questions 
relatives à la précarité en mettant 
notamment l’accent sur les aspects in­
tergénérationnels et sur la distribu­
tion du patrimoine des ménages 
aboutit aussi constat que la situation 
économique la plus favorable s’ob­
serve au moment du passage de la 
retraite. Il est intéressant de relever 
que ce phénomène semble émerger 
simultanément dans plusieurs pays 
les plus développés. Or, ces pays sont 
aussi ceux qui sont aussi les plus ex­
posés aux défis du vieillissement. 

L’élément le plus perturbateur de 
l’étude Wanner aux yeux de certains 
milieux semble être la prise en compte 
de la fortune des individus et de leurs 
ménages dans la tentative de cerner 
leur situation économique « réelle ». 
S’il est avéré que la fortune est parti­
culièrement difficile à cerner dans le 
cadre d’une enquête, il est tout de 
même étonnant que le patrimoine qui 
est, par définition, la forme la plus 
pure de prévoyance individuelle – la 
Constitution indique que la pré­
voyance individuelle est le troisième 
pilier de la prévoyance vieillesse, sur­
vivants et invalidité (art. 111, al. 1) – a 
complètement été passée sous silence 

prévoyance
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tion copernicienne. Notre société ne 
pourra cependant faire l’économie 
d’une telle révolution : un système re­
distributif, dans lequel le groupe des 
personnes économiquement les plus 
faibles doit accroître sa contribution 
pour maintenir le niveau de revenu 
du groupe économiquement le plus 
fort et numériquement de plus en 
plus important, est éthiquement indé­
fendable. Pire, un tel système n’est pas 
durable à long terme. 

Répondre à la question d’une ré­
partition du poids du financement de 
l’AVS en fonction de la force écono­
mique empruntera plusieurs chemins. 
L’OFAS poursuit l’effort scientifique 
en tentant de mieux cerner les groupes 
exposés aux risques de précarité iden­
tifiés dans la population active. Di­
vers projets de recherche, actuelle­
ment en cours, se penchent sur la si­
tuation économique des survivants, 
des allocataires AI et des familles 
monoparentales. Ces nouvelles études 
pourraient elles aussi apporter leur 
lot de surprises.

groupe de pression n’a jugé pertinent 
jusqu’à présent de se pencher sur ce 
thème. Et comment contester le fait 
qu’un transfert équivalant quasiment 
aux dépenses annuelles de l’AVS 
(28  milliards) parvient sous forme 
d’héritages à des jeunes pas si jeunes 
que cela, vu que les deux tiers des hé­
ritiers en Suisse sont âgés de plus de 
50 ans ? Notons aussi au passage que 
95% du patrimoine est capté par un 
tiers des héritiers et il paraît téméraire 
de fonder une politique sociale sur 
des bases aussi inégalitaires.

Les résultats de l’étude Wanner ont 
poussé l’OFAS à poser la question 
provisoire suivante : dans le contexte 
de vieillissement que connaît la Suisse, 
n’est-il pas raisonnable de demander 
aux personnes entre 55 et 75 ans et 
qui constituent le groupe le plus fort 
économiquement, d’accroître leur 
contribution au financement de l’AVS ? 
Pour une assurance sociale dont les 
trois quarts du financement dépen­
dent de la taxation du travail, cette 
proposition équivaut à une révolu­

tant dans la recherche scientifique 
que dans le débat politique jusqu’à 
maintenant, alors que l’ensemble des 
assurances sociales font face à d’im­
portants défis actuels et futurs.

L’objectif de mon propos n’est pas 
de passer en revue en détail les points 
soulevés dans l’article Rehberg, mais 
quelques-uns des arguments me lais­
sent songeur. Certes, les personnes à 
la retraite contribuent aussi au finan­
cement de l’AVS via la TVA et via 
l’impôt fédéral direct. Mais pourquoi 
ne pas rappeler que les personnes ac­
tives, outre les cotisations prélevées 
sur leurs salaires, alimentent aussi de 
manière non négligeable la TVA et 
l’impôt fédéral direct ? Oui, les per­
sonnes à la retraire consacrent beau­
coup de temps à leurs petits enfants et 
à des activités bénévoles utiles à la so­
ciété, mais bizarrement l’engagement 
associatif des personnes actives ou le 
temps que consacrent les enfants à 
leurs parents ayant atteint le qua­
trième âge doivent être tellement in­
signifiants qu’aucun scientifique ou 
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Régime en vigueur et origine 
du projet de révision

La loi fédérale du 24 mars 2006 sur 
les allocations familiales (LAFam) 
est entrée en vigueur le 1er janvier de 
cette année. CHSS 2/2008, pp. 77 ss,  
y a consacré son dossier, l’éclairant 
sous des angles divers. Mais même 
avec la nouvelle loi, tous les enfants 
ne donnent pas droit à une alloca-
tion. Selon le statut professionnel 
des parents, des allocations fami-
liales peuvent être perçues ou non, 
et les conditions d’octroi se présen-
tent diversement.

•• Tous les salariés ont droit à ces 
prestations, et ils touchent une al-
location familiale entière même 
s’ils travaillent à temps partiel. 

•• Les personnes sans activité lu
crative n’ont droit aux alloca-
tions qu’à certaines conditions, et 
jusqu’à une certaine limite de re-
venu.

•• Les indépendants ne sont pas sou-
mis à la LAFam, c’est pourquoi la 
compétence d’instaurer et de ré-
glementer des allocations fami-
liales à leur intention appartient 
aux cantons. Treize cantons ont 
aujourd’hui un régime de ce type, 
mais dont les modalités diffèrent 
d’un canton à l’autre. Dans huit 
d’entre eux, l’assujettissement est 
obligatoire pour les indépendants ; 
dans les cinq autres, il est facultatif, 
et les allocations ne sont versées 
que si le revenu ne dépasse pas un 
certain plafond. 

Le 6 décembre 2006 – aussitôt donc 
après l’adoption de la LAFam par le 
peuple –, une initiative parlemen-
taire (Iv. pa. Fasel 06.476. Un enfant, 
une allocation) demandait que la 
nouvelle loi soit adaptée suivant ce 
principe. Les commissions compé-
tentes des deux Chambres ont esti-
mé qu’une action s’imposait ici et 
ont approuvé l’initiative ; en consé-
quence, la CSSS-N a adopté un pro-
jet de révision le 4 mai 2009. 

Modèle proposé et principaux 
éléments des règles 
applicables aux indépendants

Les discussions au sein des com-
missions à l’occasion de l’approba-
tion de principe de l’initiative parle-
mentaire et de l’élaboration du pro-

La nouvelle loi fédérale sur les allocations familiales n’est pas parvenue 
à concrétiser le principe « un enfant, une allocation » : les indépendants 
sont exclus de son champ d’application. Cela étant, treize cantons les 
incluent dans leur régime d’allocations familiales. Aiguillonnée par une 
initiative parlementaire, la Commission de la sécurité sociale et de la 
santé publique du Conseil national (CSSS-N) a mis au point un projet de 
révision de loi afin que les indépendants, partout en Suisse, aient aussi 
droit aux allocations. 

Des allocations familiales 
pour tous les indépendants de Suisse

Maia Jaggi
Office fédéral des assurances sociales

L’initiative parlementaire Fasel  

a la teneur suivante :
La loi sur les allocations familiales doit être 
adaptée de manière que le droit aux alloca-
tions pour enfants soit garanti selon le prin-
cipe « un enfant, une allocation ».
Rapport de la CSSS-N du 4 mai 2009 (FF 
2009 5389 et 5403)
et avis du Conseil fédéral du 26 août 2009 
(FF 2009 5407) sont publiés dans FF no 37 
du 15 septembre 2009, dans l’internet sous 
l’adresse www.admin.ch/ch/f/ff/2009/index 
0_37.html.
On trouvera des informations sur les ré-
gimes d’allocations familiales applicables 
aux indépendants sur le site de l’OFAS, à 
l’adresse : www.bsv.admin.ch/themen/zu 
lagen/famzg/index.html?lang=fr
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pour combler une lacune concernant 
le droit de toucher les prestations. 
Les salariés (et, avec le projet, les 
indépendants) doivent gagner au 
moins 6840 francs par année1 pour 
percevoir des allocations familiales. 
Les salariés dont le revenu est infé-
rieur n’y ont pas droit à ce titre. 
Mais si celui-ci est supérieur à 4555 
francs, ils ne sont pas considérés 
comme sans activité lucrative au 
sens de la LAVS. Les personnes 
dans ce cas ne peuvent alors perce-
voir d’allocations familiales ni en 
tant que salariés, ni en tant que non-
actifs. Les indépendants dont le re-
venu annuel est inférieur à 6840 
francs ne sont pas non plus considé-
rés par l’AVS comme sans activité 
lucrative. Afin de combler cette la-
cune, les salariés et les indépendants 
dont le revenu provenant d’une ac-
tivité lucrative est inférieur à 6840 
francs par an sont définis comme 
personnes sans activité lucrative au 
sens de la LAFam. S’ils remplissent 
les autres conditions d’octroi, ils 
peuvent toucher des allocations fa-
miliales à ce titre-là. 

Aujourd’hui, les cantons sont libres 
de décider si les allocations fami-
liales destinées aux salariés sont fi-
nancées exclusivement par les em-
ployeurs ou cofinancées par les sala-
riés. Une minorité de la commission 
a présenté une proposition relative à 
l’art. 16, al. 1, LAFam, demandant 
que ces prestations soient financées 
sur une base paritaire. Aucun des 
cantons dans lesquels les indépen-
dants sont obligatoirement soumis 
au régime des allocations familiales 
n’a décidé de prélever des cotisa-
tions auprès des salariés. Parmi les 
autres cantons, le Valais avait instau-
ré un cofinancement avant même 
l’entrée en vigueur de la LAFam, la 
cotisation salariale étant de 0,3% 
pour toutes les CAF. 

dents (126 000 francs). Les can-
tons qui ont aujourd’hui déjà un 
régime étendu incluant tous les in-
dépendants ne devraient en prin-
cipe pas avoir à modifier leurs dis-
positions relatives au financement 
des allocations familiales qui leur 
sont destinées, ou seulement très 
peu. Les cantons de BE, BS, BL, 
VD et GE prévoient en effet déjà 
un plafonnement des cotisations 
des indépendants. 

•• Les règles applicables au concours 
de droits restent pour l’essentiel 
les mêmes. Un changement par 
rapport au régime en vigueur est 
proposé pour un seul point. Au-
jourd’hui, lorsque les deux parents 
exercent l’autorité parentale et vi-
vent sous le même toit que l’en-
fant (ce qui est la règle pour les 
parents mariés), l’ordre de priorité 
prévoit que l’ayant droit principal 
est celui dont le revenu soumis à 
l’AVS est le plus élevé, si tous les 
deux (ou aucun des deux) tra-
vaillent dans le canton de domicile 
de la famille (art. 7, al. 1, let. e, LA-
Fam). Ce critère ne va pas sans 
poser des problèmes d’application 
si le revenu en question est le pro-
duit d’une activité indépendante. 
Celui-ci est en effet défini par le re-
venu imposable et n’est déterminé 
qu’après coup, ce qui suivant les cas 
peut prendre plusieurs années. Une 
solution praticable et facile à appli-
quer s’offre, consistant à donner la 
priorité au parent dont le revenu 
soumis à l’AVS et provenant d’une 
activité salariée est le plus élevé 
(art. 7, al. 1, let. e et f, P-LAFam). 
Mais si les parents ne vivent pas 
dans le même ménage que l’enfant, 
celui qui détient l’autorité paren-
tale ou celui qui vit avec l’enfant 
continue d’avoir la priorité, même 
s’il est indépendant. 

Autres propositions  
de modification

La commission a saisi l’occasion 
présentée par le projet de révision 

jet ont montré rapidement que la 
mise en œuvre devait viser à étendre 
le droit aux allocations à tous les in-
dépendants de Suisse. Les parents 
n’exerçant pas d’activité lucrative 
continueront à ne toucher d’alloca-
tions que si leur revenu ne dépasse 
pas un certain plafond. 

Les modifications proposées re-
prennent pour l’essentiel la formula-
tion que le Conseil national avait 
déjà adoptée à la session de prin-
temps 2005 lors du débat sur la 
LAFam, mais qui n’avait pas trouvé 
grâce devant le Conseil des Etats. Le 
projet de révision vise un régime 
unique pour les salariés et pour les 
indépendants. Autrement dit, les 
mêmes règles ou du moins des règles 
similaires touchant les conditions 
d’octroi, l’organisation et le finance-
ment s’appliqueront aux deux caté-
gories d’actifs. Aujourd’hui, huit can-
tons (BE, GL, BS, BL, SH, AR, VD 
et GE) ont un système de ce type. La 
proposition de la CSSS-N comprend 
les éléments suivants :
•• Tous les indépendants travaillant 
en dehors de l’agriculture sont 
soumis à la LAFam. 

•• Tous les indépendants doivent s’af-
filier à une caisse de compensation 
pour allocations familiales (CAF) 
dans le canton où ils ont leur siège. 
S’ils ont en plus une succursale, ils 
n’ont pas à s’affilier à une CAF à 
cet endroit aussi. Pour l’affiliation à 
la caisse, les mêmes règles s’appli-
quent aux indépendants et aux em-
ployeurs. De ce fait, les indépen-
dants aussi peuvent demander à 
leur caisse de compensation AVS 
(pour autant qu’elle gère une CAF) 
de s’occuper des décomptes des al-
locations familiales. Ces disposi-
tions correspondent aux régimes 
des huit cantons cités.

•• Les prestations seront financées 
par les cotisations que les indé-
pendants verseront en fonction de 
leur revenu soumis à l’AVS. Les 
cantons auront la compétence de 
plafonner le revenu soumis à coti-
sation au montant maximal du 
gain assuré dans l’assurance-acci-

1	 Ce qui correspond à la moitié du montant 
annuel de la rente de vieillesse complète mi-
nimale de l’AVS, conformément à l’art. 13, 
al. 3, LAFam.
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sion. Mais il rejette la proposition de 
minorité relative à l’art. 16, al. 1 (fi-
nancement paritaire), ne souhaitant 
pas restreindre la compétence des 
cantons. 

Si le projet obtient la majorité 
dans les deux Chambres, il pourra 
entrer en vigueur probablement le 
1er janvier 2012 , pour autant qu’il n’y 
ait pas de référendum. Le Conseil 
fédéral devra réviser l’ordonnance 
sur les allocations familiales et les 
cantons, adapter leur législation 
d’exécution. La réglementation pro-
posée par la CSSS-N est conçue 
comme un système unique, ce qui 
veut dire que les dispositions appli-
cables aux salariés contenues dans la 
LAFam et les régimes cantonaux 
d’allocations familiales sont égale-
ment valables pour les indépendants. 
Il s’ensuit que les cantons n’auront 
guère de nouvelles règles matérielles 
à édicter, car la majeure partie des 
points sont déjà réglés dans les pres-
criptions fédérales révisées ou dans 
les dispositions d’exécution déjà en 
vigueur dans les cantons. 

Maia Jaggi, avocate, secteur Questions 
familiales, domaine Famille, générations et 
société, OFAS.  
Mél. : maia.jaggi@bsv.admin.ch

le principe « un enfant, une alloca-
tion » pour l’ensemble de la popula-
tion active, pour autant que l’enfant 
vive en Suisse ou dans un pays de 
l’UE ou de l’AELE. Pour les agricul-
teurs indépendants, qui peuvent au-
jourd’hui déjà percevoir des alloca-
tions quel que soit leur revenu, la loi 
fédérale du 20 juin 1952 sur les allo-
cations familiales dans l’agriculture 
(LFA) continuera de s’appliquer. 

Des lacunes ne subsisteront que 
pour les enfants dont aucun des pa-
rents n’exerce d’activité lucrative. 
Dans ce cas, la perception d’alloca-
tions familiales reste liée au revenu ; 
le plafond de 41 040 francs par an ga-
rantit cependant que les parents sans 
activité lucrative et au revenu mo-
deste y ont droit. 

Avis du Conseil fédéral  
et prochaines étapes

Le Conseil fédéral a déjà appuyé 
ce modèle dans son avis complémen-
taire du 10 novembre 20042 sur le 
rapport complémentaire de la com-
mission du 8 septembre 2004 concer-
nant l’initiative parlementaire Fank
hauser3. Depuis lors, huit cantons 
ont mis en place un modèle de ce 
type. Pour le Conseil fédéral, la voie 
empruntée par la commission va 
donc dans la bonne direction. Il ap-
prouve par conséquent dans son avis 
du 26 août 20094 la modification de 
la LAFam proposée par la commis-

Coût

Il a été difficile d’estimer le coût 
des allocations familiales destinées 
aux indépendants. Il n’existe pas de 
statistique disant combien d’indé-
pendants ont des enfants pour les-
quels aucune allocation n’est encore 
perçue à ce jour. D’un autre côté, des 
allocations sont perçues aujourd’hui 
déjà pour de nombreux enfants d’in-
dépendants, soit parce que l’un des 
parents est salarié (souvent même 
dans l’entreprise du conjoint), soit 
parce que l’indépendant exerce aussi 
accessoirement une activité salariée. 
L’on a donc calculé quel serait le 
coût des allocations pour les enfants 
d’indépendants ne donnant actuelle-
ment pas droit à ces prestations se-
lon le droit fédéral. Le coût annuel 
des allocations familiales versées 
pour ces enfants est estimé à 278 mil-
lions de francs pour 2010. Si l’on 
tient compte du fait que des alloca-
tions sont déjà versées aux indépen-
dants dans treize cantons, le surcoût 
se chiffre à 167 millions de francs.

Concrétisation du principe 
« un enfant, une allocation »

La réalisation de la révision pro-
posée par la CSSS-N concrétiserait 

2	 FF 2004 6513
3	 FF 2004 6459
4	 FF 2009 0000
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« Les jeunes d’aujourd’hui regar-
dent des films porno à 8 ans et cou-
chent à 12 ans »
(Titre du quotidien allemand « Die 
Welt », le 9 septembre 2008)

Les allusions à la sexualité sont om-
niprésentes. Elles nous sautent aux 
yeux, affichées en format mondial 
sur les murs de nos villes ou navigant 
sur le web ; elles arrivent à nos 
oreilles, chantées dans un clip ou lan-

cées à la ronde du fond d’un bus. 
Cette saturation de l’espace visuel et 
sonore par la sexualité, ces images et 
ce langage crus donnent l’impression 
que les jeunes sont sexuellement très 
actifs et cela de plus en plus tôt. Elle 
fait peser sur chacun la pression 
d’être sexuellement performant. Ce 
sentiment est encore renforcé par le 
fait que chaque cas, supposé ou avé-
ré, de violence sexuelle entre jeunes 
est relayé par les médias, et particu-

lièrement par les médias en ligne,  
qui en font de véritables feuilletons 
nourrissant durant plusieurs se-
maines un voyeurisme malsain.

La CFEJ invite les acteurs de la 
publicité à prêter davantage atten-
tion aux enfants et adolescents en 
intégrant des règles les concernant 
dans leur code de déontologie. Elle 
invite les médias à faire preuve de 
nuances et à respecter la sphère pri-
vée des victimes, des auteurs et des 
proches dans leurs comptes rendus 
d’incidents sexuels impliquant des 
mineurs.

Films porno à 8 ans et relations 
sexuelles à 12 ans ? Cela existe, mais 
ne concerne qu’une petite minorité 
de jeunes. Diverses études montrent 
la stabilité relative des comporte-
ments sexuels des jeunes. Ainsi, 
comme le soulignent P.-A. Michaud 
et Ch. Akré1 dans leur article, « le 
taux de jeunes sexuellement actifs à 
l’âge de 17 ans a augmenté modéré-
ment entre 1970 et le milieu des an-
nées quatre-vingt, pour se stabiliser 
depuis à un taux variant de 50 à 
60% ». L’enquête en ligne menée en 
2008 par l’Université de Bâle2 sur 
mandat de la CFEJ montre qu’à 17 
ans, plus de la moitié des jeunes ont 
déjà eu un rapport sexuel (55% des 
garçons, 65% des filles). Pour ces 
jeunes de 17 ans sexuellement actifs, 
la majorité des garçons ont eu le pre-
mier rapport à 15 ans et la majorité 

« Il faut tout un village pour élever un enfant », dit la sagesse africaine. 
Ce proverbe s’applique aussi à l’éducation sexuelle. En effet, les jeunes 
ont besoin d’être accompagnés sur le chemin menant à une sexualité 
épanouie et empreinte de respect. Ils doivent pouvoir parler de leurs 
problèmes à leurs parents, compter sur leur école et poser leurs ques-
tions dans un cadre neutre et anonyme. Dans son rapport « La sexualité 
des jeunes au fil du temps », la Commission fédérale pour l’enfance et 
la jeunesse (CFEJ) adresse ses recommandations politiques à tous les 
concernés : les parents, l’école, les médias et la société dans son en-
semble. Le rapport aborde le thème sous divers angles, tels que l’évo
lution du contexte et des comportements au cours des 40 dernières 
années ou l’influence des médias, et présente les résultats d’une 
enquête en ligne. Enfin, le rapport laisse une large place aux réflexions 
de deux classes à effectif réduit sur le thème « Amour, amitié, sexua-
lité » et donne ainsi directement la parole à des jeunes. 

Marion Nolde, Rahel Zurfluh
Commission fédérale pour l’enfance et la jeunesse (CFEJ) 

1	 L’article de Pierre-André Michaud et Christina 
Akré « La sexualité des adolescents : quelle 
évolution ces 40 dernières années ? », publié 
dans le rapport de la CFEJ, retrace les chan-
gements sociaux qui ont modifié le contexte 
dans lequel grandissent les jeunes, montre la 
relative stabilité des comportements sexuels 
des jeunes et donne des pistes en matière de 
prévention et de promotion de la santé.

2	 Nancy Bodmer présente les principaux résul-
tats de cette enquête dans l’article « Etude 
sur les attitudes, les connaissances et les 
comportements des jeunes face à la sexuali-
té », également publié dans le rapport de la 
CFEJ.

La sexualité des jeunes au fil du temps
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chaque information ou tentent de 
nouvelles expériences. Ce qui leur 
est interdit n’en est que plus tentant. 
Or, leur attitude n’a rien de nouveau, 
ainsi que l’ont montré E. Hipeli et 
D. Süss7 dans leur article pour le rap-
port de la CFEJ. Pourtant, la généra-
tion télévision, qui « empruntait » en 
cachette des films X à la vidéothèque 
ou à leurs parents, n’a pas tout de 
suite été étiquetée « génération 
porno ». Les jeunes de l’époque ne 
sont d’ailleurs pas non plus devenus 
une génération d’adultes irrespon-
sables et narcissiques. De plus, avant 
les vidéos, les photographies ou 
autres images existaient depuis fort 
longtemps. 

La recherche en sciences des mé-
dias nous apprend que la jeune géné-
ration montre une capacité d’adap-
tation étonnante dans son utilisation 
des nouveaux médias. Il semble que 
les jeunes d’aujourd’hui aient intuiti-
vement trouvé un moyen de vivre 
dans un monde submergé d’informa-
tions médiatiques à caractère sexuel. 
Ils y parviennent notamment lorsque 
leurs références ne proviennent pas 
uniquement de supports pornogra-
phiques et lorsqu’ils ont dans leur 
entourage des adultes de confiance 
avec qui partager et contextualiser 
ce qu’ils ont vu. Parler de ce qu’ils 
découvrent leur permet d’éviter de 
se faire une image peu respectueuse 
ou méprisante de l’être humain, et 
surtout de la femme. C’est pourquoi 
il est capital de ne pas laisser les en-
fants et les adolescents seuls avec 
leurs expériences, en particulier 
lorsqu’ils découvrent des contenus 
choquants ou illégaux sur Internet.

L’étude allemande citée plus haut 
montre d’ailleurs que la plupart des 
jeunes disent être choqués, dégoûtés 
et en colère lorsqu’ils tombent sur 
des images illégales (pornographie 
dure) en surfant sur la toile. La plu-
part d’entre eux sont surtout à la re-
cherche de pornographie douce et 
légalement accessible dès 18 ans. 
Leurs réactions face à ce dernier 
genre de sites vont de l’excitation au 
dégout. 

tion, la toile recèle aussi des dangers. 
Elle permet notamment l’accès aisé 
et parfois non souhaité à la porno-
graphie (dure), même à de jeunes 
adolescents, ou comporte le risque 
de mettre à nu son intimité sous la 
pression de ses pairs, sans parler des 
délinquants sexuels cherchant leur 
proie sur le Net.

« Le porno joue donc un rôle de 
substitut à une éducation sexuelle 
qui n’existe plus nulle part » 
(« arte.tv », le 22 mai 20084)

L’univers des nouveaux médias reste 
opaque et peu accessible pour beau-
coup de parents. Leurs enfants, en 
revanche, ne peuvent presque plus 
imaginer un monde sans ordinateur, 
sans téléphone portable ou sans In-
ternet. C’est pourquoi bon nombre 
de parents, un peu dépassés, s’in-
quiètent de ce que leurs enfants peu-
vent faire dans ce monde énigma-
tique et de ce qu’ils y découvrent. 

De ce fait, les recherches scienti-
fiques indiquant que la plupart des 
adolescents de 11 à 18 ans ont déjà 
été confrontés au moins une fois à 
un contenu pornographique sur In-
ternet ne contribuent pas vraiment  
à rassurer ces parents déjà anxieux. 
Or, c’est précisément le résultat de 
l’enquête menée en 2006 par 
C. Altstötter-Gleich5 auprès d’élèves 
de 11 à 18 ans dans le Land allemand 
de Rhénanie-Palatinat. Près de 60% 
des jeunes interrogés ont pu se rap-
peler d’une scène à caractère sexuel 
vue sur la toile.6

Mais ces observations suffisent-
elles pour qualifier les jeunes d’au-
jourd’hui de « génération porno » ? 
Les films pornographiques ont-ils 
réellement remplacé l’éducation 
sexuelle, ainsi que le prétend la 
chaîne de télévision Arte ? 

Ici, comme souvent, la vérité est 
bien plus complexe que la polé-
mique. 

La sexualité, au sens large, est évi-
demment très importante pour les 
jeunes. Il n’y a donc rien d’étonnant 
à ce que ces derniers se jettent sur 

des filles à 16 ans. L’étude montre 
aussi que les jeunes ont un compor-
tement responsable en matière de 
contraception et de protection contre 
les maladies sexuellement transmis-
sibles : 86% des jeunes se sont proté-
gés lors du premier rapport. L’acti-
vité sexuelle précoce (avant 15 ans) 
d’une minorité de filles et de garçons 
peut cependant poser problème, car 
elle est plus fréquemment associée à 
des comportements à risque.

Si les comportements sexuels des 
jeunes ont relativement peu évolué, 
le contexte dans lequel ils grandis-
sent a, lui, subi de profonds change-
ments ; P.-A. Michaud et Ch. Akré3 
en esquissent les principales étapes. 
Mai 1968 et les mouvements de libé-
ration de la femme ont contribué à 
une remise en question des valeurs 
et de la vie familiale traditionnelle, 
avec pour corollaire une libéralisa-
tion des comportements sexuels, 
chez les jeunes comme chez les 
adultes. Ces changements n’auraient 
pas pu voir le jour sans la pilule 
contraceptive et des antibiotiques 
efficaces contre les maladies sexuel-
lement transmissibles. L’apparition 
du sida dans les années 1980 a contri-
bué à l’essor considérable de l’édu-
cation sexuelle, mais aussi à l’asso-
ciation entre sexualité, risque et ma-
ladie. Les années 1990, et surtout les 
années 2000, sont marquées par 
l’apparition d’Internet. Merveilleuse 
source d’information et de préven-
tion, d’échanges et d’expérimenta-

3	 Voir l’article de Pierre-André Michaud et 
Christina Akré « La sexualité des adolescents : 
quelle évolution ces 40 dernières années ? ».

4	 www.arte.tv/fr/Comprendre-le-monde/Gene-
ration-porno/2041326,CmC=2041834.html 

5	 Altstötter-Gleich, C. (2006) : Pornographie und 
neue Medien. Pro Familia Deutschland. En 
ligne, à l’adresse www.profamilia.de/getpic/ 
5648.pdf.

6	 Pour plus d’informations, voir l’article d’Eve-
line Hipeli et Daniel Süss « Génération porno : 
épouvantail médiatique ou réalité ? ».

7	 Eveline Hipeli et Daniel Süss consacrent leur 
article à la question : « Génération porno : 
épouvantail médiatique ou réalité ? ». Ils y 
décrivent, de manière nuancée et différen-
ciée, le rapport des jeunes d’aujourd’hui aux 
nouveaux médias et à la sexualité. 
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leur rôle à jouer : les acteurs doivent, 
par exemple, savoir répondre aux 
questions et diffuser le matériel d’in-
formation, notamment les adresses 
des services de conseil. Enfin, la 
CFEJ encourage la Confédération à 
soutenir des sites de conseil en ligne 
de qualité.

« Tous les parents doivent parler de 
sexualité avec leurs enfants. Ils n’ont 
pas le droit de se défiler. »
(Elèves d’une école d’Urtenen)

Les jeunes issus de l’immi
gration vivent-ils leur 
sexualité différemment  
de leurs camarades suisses ?

Dans son article, J. Bueno8 présente 
d’abord quelques chiffres parlants. 
En 2007, 22% des enfants et jeunes 
de moins de 19 ans en Suisse étaient 
de nationalité étrangère. Si l’on y 
ajoute les jeunes naturalisés et ceux 
issus de mariages binationaux, on 
s’aperçoit qu’un grand nombre de 
jeunes sont « issus de l’immigration » 
au sens large. La construction de leur 
identité, y compris de leur identité 
sexuelle, est à la fois influencée par 
les valeurs et pratiques culturelles et 
religieuses de leur communauté et 
par celles de la société où ils vivent. 
Cette double appartenance peut être 
source de conflits et exige une 
grande flexibilité de la part des 
jeunes. J. Bueno montre aussi qu’en 
matière de sexualité, les jeunes issus 
de l’immigration, les jeunes femmes 
surtout, paient un lourd tribut aux 
stéréotypes. Elles sont souvent les 
victimes d’images telles que celle 
d’une femme toujours disponible et 
souriante, que l’on trouve dans les 
brochures touristiques des Caraïbes 
ou de pays asiatiques, ou alors celle 
d’une jeune femme strictement 
contrôlée par sa famille aux valeurs 
traditionalistes. Même leurs cama-

continue pour les parents dans ce 
domaine.

Les jeunes savent-ils déjà tout 
du sexe ? 

Beaucoup d’adultes le croient et 
se sentent dispensés de donner à 
leurs enfants une véritable éduca-
tion sexuelle. En réalité, selon l’étude 
bâloise, les jeunes souhaiteraient 
que leurs parents, en particulier leur 
père, s’impliquent davantage en la 
matière. Cette étude a aussi « testé » 
les connaissances des jeunes sur la 
contraception. Si 91% des adoles-
cents interrogés estiment qu’ils sont 
bien informés en matière de contra-
ception, et bien que 77% affirment 
connaître le moment où le risque de 
tomber enceinte est le plus impor-
tant, seuls 48% donnent une réponse 
correcte. 

Les principales sources d’informa-
tion des jeunes sur la sexualité sont 
leurs pairs, Internet, les revues (uni-
quement pour les filles) et l’école. 
Mais certains domaines suscitent en-
core de grandes interrogations, tels 
que les pratiques sexuelles, la ten-
dresse, l’amour, mais aussi les mala-
dies sexuelles, ainsi que, pour les 
filles, la violence sexuelle et les inter-
ruptions de grossesse.

« Le sexe est au centre de bien des 
discussions. Les blagues stupides fu-
sent. C’est bête, car il y a des mo-
ments où on voudrait pouvoir en 
parler sérieusement. » 
(Elèves d’une école d’Urtenen)

La CFEJ estime capital de rendre les 
parents davantage conscients de leur 
responsabilité en matière d’éduca-
tion sexuelle et de leur fournir les in-
formations et les outils dont ils ont 
besoin. Discuter des rôles et des va-
leurs est fondamental dans une so-
ciété marquée par l’éclatement de ces 
dernières. A côté des parents et de 
l’école, les activités de jeunesse ex-
trascolaires (associations, centres de 
loisir, éducateurs de rue) ont aussi 

Bref, il n’y a donc aucune raison de 
peindre le diable sur la muraille. 
Toutefois, se rendre compte que la 
consommation de contenus porno-
graphiques par les jeunes n’est pas si 
nocive qu’on l’imagine parfois ne 
doit pas nous amener à les laisser se 
débrouiller seuls. Consommer des 
contenus pornographiques avant 18 
ans n’a guère de sens et peut faire 
des dégâts. 

Il est très difficile d’éviter que les 
jeunes entrent en contact, d’une 
manière ou d’une autre, avec la por-
nographie. En effet, ils peuvent y 
être confrontés sans le vouloir. A 
l’école par exemple, il se peut très 
bien qu’un camarade de classe leur 
montre sur son téléphone portable 
des images qu’il aura téléchargées, 
voire tournées lui-même. Les en-
fants et adolescents ont donc be-
soin d’autres sources d’information 
sur la sexualité, d’acquérir des 
concepts plus proches de la réalité. 
Des adultes qui leur sont proches 
ou qui ont été formés à cette tâche 
sont les mieux placés pour les infor-
mer.

Le défi de l’éducation sexuelle à 
l’ère du multimédia n’est plus le 
manque d’information, mais de par-
venir à transmettre une approche 
critique du flux d’information. Il est 
souvent difficile de différencier clai-
rement les sources douteuses de 
celles qui sont dignes de confiance. 
De même, il n’est pas toujours évi-
dent de séparer la réalité de la fic-
tion. Les compétences médiatiques 
sont essentielles dans la société 
d’aujourd’hui et permettent aussi 
de gérer des contenus à caractère 
sexuel. 

Pour que les parents puissent gui-
der leurs enfants, leur apprendre à 
réagir face à des contenus média-
tiques sexualisés ou, du moins, pour 
qu’ils puissent avoir une vague idée 
de la façon dont leurs enfants utili-
sent Internet et leur console de jeux, 
il leur faut également acquérir des 
compétences médiatiques. C’est 
pourquoi la CFEJ demande le déve-
loppement d’une offre de formation 

8	 Article de Jael Bueno « La sexualité des 
jeunes à la croisée des cultures », également 
publié dans le rapport de la CFEJ.
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tions abusives et trop axée sur les 
problèmes. Elle préconise de mener 
régulièrement des études pour poser 
les bases d’une approche différen-
ciée de la sexualité des jeunes. Car, 
sans oublier la prévention des 
risques, il est important de mettre 
l’accent sur les aspects positifs favo-
risant un sain développement de la 
sexualité. Finalement, apprendre à 
parler positivement de la sexualité et 
de son corps n’est pas le moindre des 
défis, pour un jeune comme pour un 
adulte. 

« Bien vécue, la sexualité rend heu-
reux. »
(Elèves d’une école d’Urtenen)

Marion Nolde, lic. ès sc. sociales,  
co-responsable du secrétariat scientifique 
de la CFEJ 
Mél. : marion.nolde@bsv.admin.ch

Rahel Zurfluh, lic. ès sc. politiques,  
co-responsable par intérim  
du secrétariat scientifique de la CFEJ 
Mél. : rahel.zurfluh@bsv.admin.ch

Elle est généralement assumée par 
un enseignant. Ce dernier peut ce-
pendant faire appel à un spécialiste 
externe.

Quant à la Suisse alémanique, elle 
favorise le « modèle interne », dans 
lequel l’enseignant se charge de 
l’éducation sexuelle. Cependant, on 
constate non seulement des diffé-
rences considérables d’un canton à 
l’autre et dans leurs divers règle-
ments, mais pire encore, de nettes 
disparités d’une classe à l’autre au 
sein du même établissement. Cer-
tains enseignants prennent cette 
tâche très au sérieux et l’incluent 
dans leur programme. Mais, ainsi 
que les recherches le montrent, 
d’autres ne traitent pas du tout le su-
jet, que ce soit par désintérêt ou par 
peur du thème. Plus grave encore, 
l’éducation sexuelle n’est même pas 
obligatoire dans tous les cantons. En 
outre, elle est souvent fusionnée à la 
prévention contre le sida. Enfin, cer-
tains cantons ont rendu la préven-
tion contre le VIH obligatoire, mais 
pas l’éducation sexuelle.

Pour la CFEJ, de telles différences 
sont inadmissibles. Elle demande 
que des modules d’enseignement 
lui soient réservées, de l’école en-
fantine à la dernière année, et cela 
partout en Suisse. Enfin, elle de-
mande qu’aucune dispense ne soit 
accordée. Selon elle, il faut inscrire 
l’éducation sexuelle dans les plans 
d’étude. Peu importe que celle-ci 
suive le « modèle externe » ou le 
« modèle interne ». En revanche, il 
est indispensable que la pédagogie 
en éducation sexuelle soit enseignée 
dans les hautes écoles pédago-
giques.10

Pour une approche positive  
de la sexualité

La CFEJ constate que la vision ac-
tuelle de la sexualité des jeunes est 
encore marquée par des généralisa-

rades de classe ou leurs collègues de 
travail, qui pourtant les connaissent 
bien, en reviennent à une perception 
stéréotypée lorsqu’il s’agit de sexua-
lité. Ne pas être perçus comme des 
individus qui ont vécu leur socialisa-
tion en Suisse, mais être jugés en 
fonction de leur pays d’origine et de 
celui de leurs parents peut être diffi-
cile pour ces jeunes, en particulier 
durant cette délicate phase de 
construction de l’identité indivi-
duelle et sexuelle. 

« En matière d’éducation sexuelle, la 
Suisse est un pays en voie de déve-
loppement » 
(« Blick », le 14 janvier 2009)

Contrairement à ce que laisse en-
tendre le «Blick», la Suisse n’a rien 
d’un pays en voie de développement 
en matière d’éducation sexuelle à 
l’école. Le problème réside plutôt 
dans la pluralité des modèles adop-
tés dans les différentes régions lin-
guistiques. Or, ces méthodes n’ont 
pas toutes la même efficacité. 

La Suisse romande privilégie le 
« modèle externe » : des spécialistes 
formés en éducation sexuelle se ren-
dent dans les classes, une année sur 
deux environ, pour y mener une uni-
té d’enseignement spéciale. Bien 
qu’ils traitent les thèmes incontour-
nables que sont la contraception, la 
maternité ou les différentes facettes 
d’une relation, ils s’orientent princi-
palement sur les questions des en-
fants et adolescents. L’objectif de 
l’enseignement consiste avant tout à 
promouvoir les compétences des 
jeunes en général et à les armer pour 
la vie.9 Au Tessin, l’éducation 
sexuelle fait partie du plan d’étude. 

Vous pouvez commander gratuitement le 
rapport « La sexualité des jeunes au fil du 
temps – évolution, influences et perspec-
tives » de la Commission fédérale pour l’en-
fance et la jeunesse au secrétariat de la 
CFEJ. Le rapport est disponible en français, 
en allemand et en italien. 
Vous pouvez passer votre commande à 
l’adresse ekkj-cfej@bsv.admin.ch, par télé-
phone au 031 322 92 26, ou télécharger le 
rapport sous www.cfej.ch.

  9	 Pour en savoir plus sur cette approche, voir 
l’article d’Anita Cotting et de Caroline Jacot-
Descombes « L’éducation sexuelle à l’école 
en Suisse romande », dans le rapport de la 
CFEJ.

10	 Pour plus d’informations, voir l’article de Ga-
briela Jegge « L’éducation sexuelle à l’école ».
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Prévoyance

09.3523 – Interpellation 
Imoberdorf René, 9.6.2009 :
Des mesures immédiates 
s’imposent pour soutenir la caisse 
de pensions de l’Ascoop

Le conseiller aux Etats René Imo-
berdorf (PDC, VS) a déposé l’inter-
pellation suivante :

« Quelque 140 entreprises suisses 
de transport (entreprises ferroviaires, 
entreprises de bus, compagnies de 
navigation, sociétés de téléphérique 
et sociétés de chemin de fer de mon-
tagne) sont affiliées à la caisse de 
pensions de l’Ascoop. Depuis fin 
2002, cette caisse présente un décou-
vert important. A la fin de 2008, son 
degré de couverture consolidé était 
d’environ 71%, ce qui correspond à 
un découvert de quelque 740 mil-
lions de francs.

Dans le contexte de crise écono-
mique et financière actuelle, il est 
pratiquement impossible à la caisse 
de pensions de l’Ascoop et aux en-
treprises qui lui sont affiliées de 
fournir les moyens de financement 
nécessaires. De nombreuses entre-
prises sont donc au bord de la ruine 
et cette situation pourrait avoir de 
graves conséquences pour toute l’in-
dustrie du tourisme.

Le soutien immédiat de la caisse 
de pensions de l’Ascoop s’imposant, 
je charge le Conseil fédéral, en par
ticulier les départements fédéraux 

des finances et de l’économie, de ré-
pondre aux questions suivantes :
1.	Face à l’urgence de la situation, le 

Conseil fédéral est-il prêt à exami-
ner, en étroite collaboration avec 
les gouvernements cantonaux et 
parallèlement au processus de re-
cherche d’une solution pour la 
caisse de pensions des CFF, les 
possibilités qui s’offrent de soute-
nir les entreprises affiliées à la 
caisse de pensions de l’Ascoop ?

2.	Est-il prêt, le cas échéant, à oc-
troyer des prêts à ces entreprises 
afin que cette caisse de pensions 
puisse relever rapidement son de-
gré de couverture et que le « troi-
sième cotisant » puisse de nouveau 
contribuer pleinement au ren-
flouement de la caisse ?

3.	Le Conseil fédéral est chargé éga-
lement de mettre en œuvre priori-
tairement les mesures qu’il a prévu 
de prendre en exécution des pos-
tulats Lauri 05.3363 et Fluri 
05.3247. Face à l’urgence de la si-
tuation, il rendra compte de l’état 
d’avancement de ces mesures et 
de la suite des travaux.

Développement
Depuis le 1er janvier 2006, un plan 

d’assainissement radical est imposé 
aux entreprises affiliés à la caisse de 
pensions de l’Ascoop et aux assurés. 
Or, la crise financière a sérieusement 
mis à mal de nombreuses entreprises. 
Les caisses de prévoyance de ces en-
treprises devront avoir assaini leur 
situation d’ici à 2020.

Il faut impérativement envisager 
la possibilité que les pouvoirs pu-
blics (Confédération, canton, com-
munes) soutiennent dans leurs ef-
forts d’assainissement la caisse de 
pensions de l’Ascoop et les entre-
prises de transport concessionnaires 
affiliées à cette caisse.

L’assainissement des caisses de 
prévoyance des entreprises risque de 
plus en plus de compromettre l’exis-
tence de ces dernières. Il y a donc 
urgence. Si l’on veut garantir les em-
plois et, surtout, la prévoyance pro-
fessionnelle de milliers d’assurés, il 

faut trouver sans attendre des solu-
tions pour les personnes concernées.

L’Office fédéral des assurances so-
ciales, autorité de surveillance, a déjà 
indiqué qu’il n’était pas favorable à 
une prolongation du délai d’assainis-
sement. Le degré de couverture de la 
plupart des caisses de prévoyance se 
situe entre 50 et 80 pour cent. Pour 
pouvoir assurer une couverture inté-
grale d’ici à 2020, il faudra verser à 
ces caisses des contributions d’assai-
nissement variant de 0,1 à 184 pour 
cent. De nombreuses entreprises ne 
pourront pas ou pourront difficile-
ment libérer les moyens financiers 
nécessaires. Certaines seront même 
acculées à la faillite. 

En outre, le niveau très bas du de-
gré de couverture des caisses de pré-
voyance aura pour effet d’affaiblir le 
rendement du « troisième cotisant » 
(revenus du capital), qui constitue 
un apport vital. Il est donc essentiel 
que les degrés de couverture soient 
relevés au plus vite.

Les entreprises affiliées à la caisse 
de pensions de l’Ascoop fournissent 
des prestations de transport et des 
prestations touristiques importantes. 
Elles apportent donc une contribu-
tion non négligeable au service pu-
blic et au tourisme en Suisse. Si les 
caisses de prévoyance des entre-
prises ne sont pas soutenues dans 
leurs efforts d’assainissement, il y 
aura inévitablement des suppressions 
d’emplois dans des entreprises do-
tées d’un fort ancrage régional. En 
cas de faillite, les régions subiront 
des pertes de valeur ajoutées qui se 
feront sentir autant sur l’économie 
nationale que sur le tourisme.

Le Conseil national a déjà exami-
né la situation de la caisse de pen-
sions de l’Ascoop et de la caisse de 
pensions des CFF dans le cadre du 
débat sur la deuxième étape de la ré-
forme ferroviaire. Sa proposition de 
renvoi était assortie du mandat sui-
vant: le Conseil fédéral «est chargé 
de présenter de manière exhaustive 
les conséquences de la réforme des 
chemins de fer 2, en tenant particu-
lièrement compte de la probléma-

Interventions parlementaires

L’OFAS met à disposition une vue d’en-
semble des objets pendants au Parlement 
et au Conseil fédéral, concernant l’en-
fance, la jeunesse, la vieillesse, les fa-
milles et les générations. Lien : www.bsv.
admin.ch/themen/zulagen/00062/index.
html?lang=fr 
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être obligée d’agir en sa qualité de 
copropriétaire d’entreprises affiliées 
à l’Ascoop. En revanche, elle n’a ab-
solument aucune obligation directe 
ou indirecte de le faire, ni aucun in-
térêt d’ailleurs, en sa qualité de com-
manditaire, de régulateur ou au titre 
de l’activité de surveillance exercée 
jusqu’en 1995 par l’OFT.

Résultat de la consultation  
et décision du Conseil fédéral  
du 24 juin 2009

De juillet à novembre 2008, le 
Conseil fédéral a mené une procé-
dure de consultation au sujet de l’as-
sainissement de la caisse de pensions 
des CFF. Le rapport sur la réalisa-
tion des deux postulats Fluri et Lauri 
a été joint au projet mis en consulta-
tion, afin que les cantons et les mi-
lieux intéressés puissent également 
s’exprimer au sujet de l’Ascoop.

Se fondant notamment sur les avis 
donnés par les cantons, le Conseil fé-
déral a décidé, le 24 juin 2009, de re-
noncer à élaborer un projet spéci-
fique en vue d’assainir les caisses de 
prévoyance des entreprises affiliées 
à l’Ascoop.

Suite de la procédure
Le Conseil fédéral reconnaît l’im-

portance de la mise en œuvre du 
plan décidé par l’Ascoop et approu-
vé par l’OFAS en tant qu’autorité de 
surveillance. Il incombe aux proprié-
taires des caisses de pensions affi-
liées à l’Ascoop, des collectivités pu-
bliques pour la plupart, de prendre 
toutes les mesures qui s’imposent. 
En sa qualité de copropriétaire de  
21 entreprises affiliées à l’Ascoop, le 
Conseil fédéral a défini, par décision 
du 24 juin 2009, les grands axes selon 
lesquels les solutions spécifiques doi-
vent être examinées. »

Rapport sur la réalisation  
des deux postulats Fluri et Lauri

Le 2 juillet 2008, le Conseil fédéral 
a adopté le rapport sur la réalisation 
des deux postulats Fluri 05.3247 et 
Lauri 05.3363. Selon ce dernier, la 
Confédération n’entretient pas de 
relations directes avec la caisse de 
pensions de l’Ascoop, abstraction 
faite de l’activité de surveillance or-
dinaire qui incombe à l’OFAS. L’im-
plication de la Confédération n’est 
qu’indirecte et se limite à son qua-
druple rôle en matière de politique 
des transports.

•• En sa qualité de copropriétaire, la 
Confédération détient des actions 
de près de 35 entreprises actives 
dans le transport régional des voya-
geurs (TRV). Une bonne vingtaine 
d’entre elles sont assurées auprès 
de la caisse de pensions de l’Ascoop. 
Elles ont beau former un septième 
seulement des sociétés affiliées à 
cette caisse, leur part au découvert 
total avoisine 70%.

•• La Confédération remplit avec les 
cantons la fonction de commandi-
taire de prestations dans le do-
maine du TRV. A ce titre, elle 
couvre en moyenne 50% des coûts 
de l’offre donnant droit à une in-
demnité.

•• En sa qualité de régulative, la 
Confédération veille au bon fonc-
tionnement des transports publics. 
Elle délivre en particulier les auto-
risations ou concessions néces-
saires.

•• Comme autorité de surveillance, 
l’Office fédéral des transports 
(OFT) surveillait la caisse de pen-
sions de l’Ascoop jusqu’à la fin de 
1995.

Il ressort de ce qui précède que la 
Confédération pourrait tout au plus 

tique des caisses de pension s’agis-
sant des entreprises de transport 
concessionnaires (ETC), eu égard 
notamment à la future compétitivité 
des différentes entreprises ferro-
viaires. De plus, il conviendra de pré-
senter des solutions envisageables 
en matière de désendettement et 
d’égalité de traitement des ETC,  
y compris en ce qui concerne les 
caisses de pension. »

Réponse du Conseil fédéral  
du 2.9.2009

« Situation financière de l’Ascoop
La caisse de pensions de l’Ascoop 

regroupe les caisses de prévoyance 
de quelque 150 entreprises actives 
principalement dans le secteur des 
transports et du tourisme.

L’Ascoop présente depuis 2000 un 
important découvert. Alors que son 
degré de couverture avoisinait en-
core les 100% cette année-là, il 
n’était plus que de 76,5% en 2004.

Dès 2004, l’Ascoop a pris diffé-
rentes mesures d’assainissement 
afin de remédier à la précarité de sa 
situation financière. Elle a mis sur 
pied un vaste plan d’assainissement 
au 1er  janvier 2006, approuvé par 
l’Office fédéral des assurances so-
ciales (OFAS) en tant qu’autorité 
de surveillance, ce qui a permis 
d’augmenter dans un premier 
temps son degré de couverture. 
Toutefois, dans le sillage de la crise 
des marchés financiers, ce dernier a 
de nouveau baissé. Fin 2008, le de-
gré de couverture au niveau de la 
fondation collective se situait à 
73,6%, ce qui correspond à un dé-
couvert de près de 740 millions de 
francs. Parmi les différentes caisses 
affiliées, certaines présentaient un 
degré de couverture plus bas en-
core.
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Législation: les projets du Conseil fédéral (état au 30 septembre 2009)

Projet	 Date	 Publ. dans	 1er Conseil		  2e Conseil		  Vote final	 Entrée en
	 du message	 la Feuille					     (publ. dans	 vigueur/ 
		  fédérale	 Commission	 Plénum	 Commission	 Plénum	 la FF)	 référendum
LAMal – Projet 1B	 26.5.04	 FF 2004,	 CSSS-CE	 CE	 CSSS-CN	 5.3, 4.6.08	 13.6.08	 14.6.08
Liberté de contracter	 	 4055	 21/22.6.04	 6.12.07	 30.6.04, 18.1,	 (2e partie)	 (2e partie)	 (2e partie)
			   30.5.06,	 (2e partie prolong.	 2.6.08
			   8.1, 15.2, 	 de la clause du	 (2e partie)
			   15.10, 9.11.07	 besoin pour les	 16.1, 12.2,
			   18.2.08 (1re partie)	médecins)	 25.3.09
			   18.3, 5.6.08 	 27.5, 5.6.08	 (clause du besoin)
			   (2e partie),	 (2e partie),
			   14.4, 13.5, 27.6,	 18.12.08 
			   26.8, 28.10,	 (pas entré en  
			   24.11.08	 matière) 
			   (1re partie),
			   27.1.09 
			   (clause du besoin)

LAMal – Projet 1D	 26.5.04	 FF 2004,	 CSSS-CE	 CE	 CSSS-CN
Participation aux coûts	 	 4121	 21/22.6,	 21.9.04	 30.6.04
			   23/24.8.04

LAMal – Projet 2B	 15.9.04	 FF 2004,	 CSSS-CE	 CE	 CSSS-CN	 CN	 1.10.08
Managed Care		  5257	 18/19.10.04	 5.12.06	 25.10.07, 13.7,	 4.12.07	 (2e partie)
			   30.5, 21/23.8, 	 (1re partie sans	 24.4, 18.9.08	 (2e partie	 accepté par le CE
			   12/13.9,	 médicaments),	 (2e partie	 médicaments)	 refus par le CN
			   16/17.10, 	 13.6.07, 4.3, 	 médicaments),	 4.6, 18.9.08 
			   13.11.06	 17.9.08 (2e partie	 13.2.09	 (2e partie, diff.)
			   2e partie 	 médicaments)		  24.9.08
			   médicaments :	 4.3.08		  (Conf. d’entente) 
			   9.1, 15.2, 	 (2e partie, diff.)
			   26.3, 3.5, 13.9.07,	24.9.08
			   8.1, 15.4, 27.8.08	(Conf. d’entente)
			   (2e partie, 
			   médicaments, diff.)

Révision AI	 22.6.05	 FF 2005,	 CSSS-CN	 CN	 CSSS-CE	 CE 18.12.07,	 13.6.08	 Plébiscite :
Financement		  4377	 26.1.07	 20.3.07	 3.7, 27/28.8,	 27.5, 4/5.6,		  27.9.09
additionnel			   17/18.1.08	 18/19.3, 11.6.08	 12, 15, 16.10, 	 12.6.08 (diff.)		  acceptée
					     9.11.07, 19.2.09			   avec 54,5%

11e révision de l’AVS.	 21.12.05	 FF 2006, 	 CSSS-CN	 CN	 CSSS-CE	 CE
Mesures relatives aux 		  1917	 5.5.06, 25.1, 	 18.3.08	 29.10.08,	 3/4.6.09
prestations			   22.2.07 sous-com.		 27.1, 19.2,
			   16.11.07, 17/18.1.08	 7.4.09

11e révision de l’AVS.	 21.12.05	 FF 2006,	 CSSS-CN	 CN	 CSSS-CE	 CE
Introd. d’une prestation 		  2019	 5.5.06, 25.1,	 18.3.08	 29.10.08,	 3/4.6.09
de préretraite			   22.2.07 sous-com.		 27.1, 19.2,
			   16.11.07, 17/18.1.08	 7.4.09

LAMAL – Mesures	 29.5.09	 FF 2009,	 CSSS-CN	 CN	 CSSS-CE
pour endiguer l’évolution 		  5207	 26.6, 27./28.8.09	9.9.09	 17.8, 2.9.09
des coûts
LAA – Révision	 30.5.08	 FF 2008,	 CSSS-CN	 11.6.09
		  4877	 20.6, 9.9, 16.10,	 (refus à la  
			   6/7.11.08,	 CSSS-CN) 
			   15/16.1, 12/13.2, 
			   26/27.3, 27.8.09

CN = Conseil national / CCN = Commission préparatoire du Conseil national / CE = Conseil des Etats / CCE = Commission préparatoire du Conseil des Etats / CSSS = Commission 
de la sécurité sociale et de la santé publique / CER = Commission de l’économie et des redevances / CAJ = Commission des affaires juridiques / CIP = Commission des institutions 
politiques / CPS = Commission de la politique de sécurité / IP = Initiative populaire.
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Calendrier
Réunions, congrès, cours

Date Manifestation Lieu Renseignements  
et inscriptions

6.11.2009 « Le travail à quel prix ?  
Les atteintes à la santé  
dues à l’emploi. »
Colloque de l’EESP
(cf. CHSS 4/2009)

Ecole d’Etudes Sociales 
et Pédagogiques
Lausanne

Ecole d’Etudes Sociales et 
Pédagogiques
Unité de formation continue
Chemin des Abeilles 14
1004 Lausanne
Tél. 021 651 03 10
formation.continue@eesp.ch 

19.11.2009 Crise et reprise : oser la 
formation.
Le rôle de la formation et de la 
requalification pour les 
bénéficiaires de l’aide sociale 
aussi
Journée d’automne de l’ARTIAS 
(cf. présentation ci-dessous)

Palais de Beaulieu, 
Lausanne

ARTIAS 
Rue des Pêcheurs 8 
1400 Yverdon-les-Bains 
Tél. 024 423 69 66
info@artias.ch
www.artias.ch

4.12.2009 « La pauvreté en Suisse », 
conférence de presse
(cf. présentation ci-dessous)

Berne Conférence suisse des 
institutions d’action sociale 
CSIAS
Monbijoustrasse 22
Case postale
3000 Berne 14
Tél. 031 326 19 19
admin@skos.ch
www.skos.ch

15.1.2010 Forum Caritas 2010 :  
« Pauvre Suisse riche ! »
(cf. présentation ci-dessous)

Kultur-Casino, Berne Caritas Suisse
Löwenstrasse 3
Case postale
6002 Lucerne
Tél. 041 419 22 22
info@caritas.ch
www.cariats.ch

21-23.3.2010 2e Congrès international de la 
Société suisse de travail social 
(SSTS)
La lutte contre la pauvreté et 
l’exclusion – le travail social en 
temps de crise
(cf. présentation ci-dessous)

Centre International de 
Conférences, Genève

Secrétariat SGSA-SSTS: 
Société suisse de travail 
social SSTS
Case postale
3000 Berne 7
www.sgsa-ssts.ch 

cratif, la Croix-Rouge suisse et Pro Senectute 
notamment, organise une conférence de presse 
afin de présenter les activités prévues durant 
l’année européenne de lutte contre la pauvreté 
et l’exclusion sociale. L’un des points forts sera 
l’exposition itinérante sur l’aide sociale « Si ja-
mais », présentée dans différentes villes et com-
munes suisses. La population connaîtra ainsi le 
mandat de l’aide sociale et ce qu’elle réalise 
pour soutenir des personnes se trouvant dans 
des situations de vie précaires. 

Forum Caritas 2010 :  
« Pauvre Suisse riche ! »

En Suisse, la pauvreté reste souvent inaper-
çue et elle représente rarement un combat au 
jour le jour pour survivre. Mais la pauvreté 
n’en reste pas moins un fléau trop répandu, 
qui n’offre que précarité, restrictions finan-
cières, difficultés de santé, conditions de loge-
ment difficiles et exclusion sociale. Les consé-
quences de ce type de pauvreté sont sévères, 
et ceci, non seulement pour les personnes et 
les familles qui en sont frappées, mais pour 
toute la société. L’Année européenne de lutte 
contre la pauvreté et l’exclusion sociale offre 
à Caritas une nouvelle occasion de remettre 
le thème de la pauvreté à son agenda socio
politique.

Le Forum Caritas veut faire en sorte que 
cette Année européenne ne soit pas seule-
ment une année où l’on parle de la pauvreté, 
mais aussi une année dédiée aux gens pauvres 
et à la lutte contre la pauvreté.

La lutte contre la pauvreté et l’exclusion 
– le travail social en temps de crise

La lutte contre la pauvreté et l’exclusion so-
ciale constituent des thèmes centraux pour le 
travail social. Or, les effets de la crise écono-
mique ne modifient pas uniquement les condi-
tions de la pauvreté et de l’exclusion sociale, et 
les défis auxquels ils sont liés, mais ils remet-
tent en question les modes d’action du travail 
social existants à ce jour. Il convient de se 
questionner sur les positions et orientations 
du travail social, ainsi que de réfléchir sur le 
développement et les perspectives à moyen et 
long terme du rapport entre travail social, so-
ciété et politique. 

Journée d’automne de l’ARTIAS

Au moment où la crise déploie lourdement 
ses effets, les institutions sociales se trouvent 
dans une situation paradoxale : alors que les 
milieux économiques se voient contraints de 
licencier, elles ont pour leur part du travail 
plein les bras. Cette perspective pose plusieurs 
questions. En effet, les dernières révisions des 
assurances sociales (chômage, AI notamment, 
et aussi l’aide sociale) ont été élaborées dans 
un contexte de reprise économique où le maître 
mot était l’insertion. Les dispositifs mis en 
place pour mettre ces lois en application l’ont 

été dans cette louable perspective. 
Cependant, aujourd’hui, les outils 
sont là, mais les postes vacants et adé-
quats se font rares. L’ARTIAS invite à 
assister et à contribuer à ces regards 
croisés sur les enjeux de la formation 
et la requalification des plus fragiles.

Conférence de presse : 
« La pauvreté en Suisse »

La CSIAS, en collaboration avec 
d’autres organisations à but non lu-

informations pratiques
	 Informations pratiques	 Calendrier
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–31,3%

21,0%

statistique
	 Statistiques des assurances sociales	 OFAS, secteur Statistiques

Modification des dépenses en pour-cent depuis 1980

 

AMal Assurance obligatoire des soins	 1990	 2000	 2006	 2007	 2008	 TM1

Recettes	 mio fr.	 8 869	 13 944	 19 685	 20 245	 …	 2,8%
dont primes (à encaisser)		  6 954	 13 442	 19 384	 19 774	 …	 2,0%

Dépenses		  8 417	 14 056	 18 737	 19 654	 …	 4,9%
dont prestations		  8 204	 15 478	 20 653	 21 639	 …	 4,8%
dont participation aux frais		  –801	 –2 288	 –3 042	 –3 159	 …	 3,8%

Résultats des comptes		  451	 –113	 948	 590	 …	 –37,7%
Capital		  …	 7 122	 9 604	 10 231	 …	 6,5%
Réduction de primes		  332	 2 545	 3 309	 3 421	 …	 3,4%

PP / 2e pilier Source : OFS/OFAS	 1990	 2000	 2006	 2007	 2008	 TM1

Recettes 	 mio fr.	 32 882	 46 051	 53 734	 58 560	 …	 9,0%
dont contrib. salariés		  7 704	 10 294	 13 488	 14 172	 …	 5,1%
dont contrib. empl. 		  13 156	 15 548	 19 908	 22 684	 …	 13,9%
dont produit du capital		  10 977	 16 552	 15 081	 15 467	 …	 2,6%

Dépenses 		  15 727	 31 605	 36 081	 36 650	 …	 1,6%
dont prestations sociales		  8 737	 20 236	 26 895	 28 407	 …	 5,6%

Capital		  207 200	 475 000	 604 400	 625 200	 …	 3,4%
Bénéficiaires de rentes	 Bénéfic.	 508 000	 748 124	 896 026	 905 360	 …	 1,0%

PC à l’AI		  1990	 2000	 2006	 2007	 2008	 TM1

Dépenses (= recettes)	 mio fr.	 309	 847	 1 349	 1 419	 1 608	 13,3%
dont contrib. Confédération		  69	 182	 291	 306	 598	 95,3%
dont contrib. cantons		  241	 665	 1 058	 1 113	 1 010	 –9,3%

Bénéficiaires (personnes, av. 1997 cas)	 30 695	 61 817	 96 281	 97 915	 101 535	 3,7%

AI		  1990	 2000	 2006	 2007	3	 2008	3	 TM1,3

Recettes	 mio fr.	 4 412	 7 897	 9 904	 11 786	 8 162	 –30,8%
dont contrib. ass./empl.		  2 307	 3 437	 4 039	 4 243	 4 438	 4,6%
dont contrib. pouv. publics		  2 067	 4 359	 5 730	 7 423	 3 591	 –51,6%

Dépenses		  4 133	 8 718	 11 460	 13 867	 9 524	 –31,3%
dont rentes		  2 376	 5 126	 6 542	 6 708	 6 282	 –6,4%

Résultats des comptes		  278	 –820	 –1 556	 –2 081	 –1 362	 –34,5%
Capital		  6	 –2 306	 –9 330	 –11 411	 –12 773	 11,9%
Bénéficiaires de rentes AI 	 Personnes	 164 329	 235 529	 298684	 295 278	 294 080	 –0,4%

PC à l’AVS		  1990	 2000	 2006	 2007	 2008	 TM1

Dépenses (= recettes)	 mio fr.	 1 124	 1 441	 1 731	 1 827	 2 072	 13,4%
dont contrib. Confédération		  260	 318	 382	 403	 563	 39,7%
dont contrib. cantons		  864	 1 123	 1 349	 1 424	 1 508	 5,9%

Bénéficiaires (personnes, av. 1997 cas)	 120 684	 140 842	 156 540	 158 717	 162 125	 2,1%

AVS	 	 1990	 2000	 2006	 2007	 2008	 Modification en %
							       TM1

Recettes	 mio fr.	 20 355	 28 792	 34 390	 34 801	 31 592	 –9,2%
dont contrib. ass./empl.		  16 029	 20 482	 24 072	 25 274	 26 459	 4,7%
dont contrib. pouv. publics2		  3 666	 7 417	 8 815	 9 230	 9 455	 2,4%

Dépenses		  18 328	 27 722	 31 682	 33 303	 33 878	 1,7%
dont prestations sociales		  18 269	 27 627	 31 541	 33 152	 33 747	 1,8%

Résultats des comptes		  2 027	 1 070	 2 708	 1 499	 –2 286	 –252,6%
Capital		  18 157	 22 720	 32 100	 40 637	2	 38 351	 –5,6%2

Bénéficiaires de rentes AVS3 	 Personnes	 1 225 388	 1 515 954	 1 701 070	 1 755 827	 1 814 596	 3,3%
Bénéf. rentes veuves/veufs 	 Personnes	 74 651	 79 715	 104 120	 107 539	 111 220	 3,4%
Cotisants AVS, AI, APG		  3 773 000	 3 904 000	 4 118 000	 4 161 000	 4 229 000	 1,6%

AVS

PC à l’AI

PP (prestations)
1985-1987 aucunes données

AMal
1980-1985 aucunes données

35%
30%

10%
0%

20%

–10% –15,8%

PC à l’AVS

AI
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56,9%

–21,7%–23,3%

18,6% 52,9%

	 Statistiques des assurances sociales	 OFAS, secteur Statistiques

Modification des dépenses en pour-cent depuis 1980

AA tous les assureurs		  1990	 2000	 2006	 2007	 2008	 TM1

Recettes	 mio fr.	 4 181	 5 992	 7 674	 8 014	 …	 4,4%
dont contrib. des assurés		  3 341	 4 671	 6 009	 6 238	 …	 3,8%

Dépenses		  3 259	 4 546	 5 485	 5 531	 …	 0,9%
dont prestations directes avec rench.	 2 743	 3 886	 4 724	 4 762	 …	 0,8%

Résultats des comptes		  923	 1 446	 2 190	 2 483	 …	 13,4%
Capital		  12 553	 27 322	 38 387	 41 051	 …	 6,9%

AC Source : SECO		  1990	 2000	 2006	 2007	 2008	 TM1

Recettes	 mio fr.	 736	 6 230	 4 651	 4 820	 5 138	 6,6%
dont contrib. sal./empl.		  609	 5 967	 4 253	 4 404	 4 696	 6,6%
dont subventions		  –	 225	  390	 402	 429	 6,7%

Dépenses		   452	 3 295	 5 706	 4 798	 4 520	 –5,8%
Résultats des comptes		   284	 2 935	 –1 054	 22	 618	  , …
Capital		  2 924	 –3 157	 –3 729	 –3 708	 –3 090	 –16,7%
Bénéficiaires4	 Total	 58 503	 207 074	 299 282	 261 341	 244 030	 –6,6%

APG		  1990	 2000	 2006	 2007	 2008	 TM1

Recettes	 mio fr.	 1 060	 872	 999	 939	 776	 –17,4%
dont cotisations 		  958	 734	 864	 907	 950	 4,7%

Dépenses		  885	 680	 1 321	 1 336	 1 437	 7,5%
Résultats des comptes		  175	 192	 –321	 –397	 –661	 66,4%
Capital		  2 657	 3 455	 2 541	 2 143	 1 483	 –30,8%

AF		  1990	 2000	 2006	 2007	 2008	 TM1

Recettes estimées	 mio fr.	 3 049	 4 517	 5 009	 5 145	 …	 2,7%
dont agric. (Confédération)		  112	 139	 120	 117	 …	 –2,9%

Compte global des assurances sociales (CGAS*) 2007
Branches des assurances	 Recettes	  TM 	 Dépenses	  TM 		  Capital
sociales	 mio fr.	  2006/2007	 mio fr.	  2006/2007		  mio fr.

AVS (CGAS)	 35 447	 5,4%	 33 303	 5,1%	 2 144	 40 637
PC à l’AVS (CGAS)	 1 827	 5,5%	 1 827	 5,5%	 –	 –
AI (CGAS)	 10 315	 4,2%	 11 905	 3,9%	 –1 590	 –10 920
PC à AI (CGAS)	 1 419	 5,2%	 1 419	 5,2%	 –	 –
PP (CGAS) (estimation)	 58 560	 9,0%	 36 650	 1,6%	 21 910	 625 200
AMal (CGAS)	 20 245	 2,8%	 19 654	 4,9%	  590	 10 231
AA (CGAS)	 8 014	 4,4%	 5 531	 0,9%	 2 483	 41 051
APG (CGAS)	 980	 5,5%	 1 336	 1,2%	 –356	 2 143
AC (CGAS)	 4 820	 3,6%	 4 798	 –15,9%	 22	 –3 708
AF (CGAS) (estimation)	 5 145	 2,7%	 5 090	 2,2%	  …	 …
Total consolidé (CGAS)	 146 280	 6,2%	 121 022	 2,6%	 25 203	 704 633

Indicateurs d’ordre économique� comp. CHSS 6/2000, p.  313-315

	 2000	 2003	 2004	 2005	 2006	 2007
Taux de la charge sociale5 (indicateur selon CGAS)	 26,0%	 27,1%	 27,0%	 27,4%	 27,2%	 27,5%
Taux des prestations sociales6 (indicateur selon CGAS)	19,7%	 21,9%	 22,2%	 22,3%	 21,6%	 21,3%

Chômeurs(-ses)	 ø 2006	 ø 2007	 ø 2008	 juillet 09	 août 09	 sept. 09
Chômeurs complets ou partiels	 131 532	 109 189	 101 725	 145 364	 150 831	 154 409

Démographie Scénario A-00-2005, «moyen», OFS

	 2000	 2010	 2020	 2030	 2040	 2050
Rapport de dépendance <20 ans7	 37,6%	 33,5%	 31,3%	 32,1%	 32,1%	 31,7%
Rapport de dépendance des personnes âgées7	 25,0%	 28,0%	 33,5%	 42,6%	 48,9%	 50,9%

1	 Taux de modification annuel le plus récent = TM.
2	 Y compris transfert de la part de la Confédération à la vente de l’or de la BNS  

(7038 millions de francs) en 2007.
3	 Valeur non comparable avec l’année précédente en raison de la RPT.
4	 Le nombre de chômeurs se trouve à la fin du tableau.
5	 Rapport en pour-cent des recettes des assurances sociales au produit intérieur brut.
6	 Rapport en pour-cent des prestations des assurances sociales au produit intérieur 

brut.

7	 Rapport entre les personnes âgées de 0 à 19 ans et les personnes actives. 
Rapport entre les rentiers et les personnes actives. 
Personnes actives : de 20 ans jusqu’à l’âge de la retraite (H 65 / F 65).

Source : Statistique des assurances sociales suisses 2009 de l’OFAS; seco, OFS.
Informations : salome.schuepbach@bsv.admin.ch
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CGAS: Recettes (noir) et  
dépenses (gris) 2007

milliards de francs

* CGAS signifie : selon les définitions du compte global des assurances sociales. De ce fait, les données peuvent différer de 
celles des comptes d’exploitation propres à chaque assurance sociale. Les recettes n’incluent pas les variations de  
valeur du capital. Les dépenses ne comprennent pas la constitution de provisions et réserves. 
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incl.)

en milliers

APG
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Livres

Généralités

François Wagner. Les assurances sociales au 
quotidien. Recueil n° 3. Future Consulting 
Service Sàrl, Haute Route 45a, 2502 Bienne. 
www.socialinformation.ch, 175 p., 25 francs. 
ISBN 978-2-8399-0175-8.

Le présent ouvrage aborde différents 
thèmes du système social suisse tels que l’as-
surance accidents, l’assurance invalidité, l’as-
surance maladie, l’assurance chômage ou en-
core la prévoyance professionnelle. Suite au 
succès des 1er et 2e recueils, il a semblé utile 
d’imprimer un 3e volet des questions posées 
par des assurés déroutés par un domaine qui 
demeure toujours aussi difficile d’accès. Une 
mise à jour des ouvrages déjà parus n’ayant 
guère d’intérêt, les quelque 80 rubriques du 
présent recueil sont toutes inédites.

Pauvreté

Simone Villiger, Carlo Knöpfel. La pauvreté 
rend malade. Pourquoi les conditions sociales 
influent sur la santé. Etude Caritas, 106 p., 
16 francs. Commande: Caritas Suisse, secteur 
Communication, Löwenstrasse 3, 6002 Lu-
cerne, tél. 041 419 22 22, courriel : info@caritas.
ch ou www.caritas.ch/shop.

En Suisse, les personnes touchées par la pau-
vreté sont plus souvent malades et vivent moins 
longtemps que les autres. Une nouvelle étude 
de Caritas Suisse arrive à la conclusion que les 
conditions sociales sont l’une des causes impor-
tantes de cette inégalité des chances en matière 
de santé. L’étude revendique une politique de 
la santé dont le travail de prévention vise en 
priorité à améliorer les conditions sociales.

Handicap

Henri-Jacques Stiker, Olivier Huet, José 
Puig. Handicap et accompagnement. Nou-
velles attentes, nouvelles pratiques. 2009. Edi-
tions Dunod, Action sociale, 5 rue Laromi-
guière – F-75005 Paris. www.dunod.com. 180 p., 
44 francs 70. ISBN : 978-2-10-053084-7.

« Qu’est-ce qu’accompagner une personne 
en situation de handicap ? » Question hantée 
et comme saturée par cette autre question : 
« Qu’est-ce que bien accompagner une per-

sonne en situation de handicap ? » 
Question plus éthique que tech-
nique. Le bon accompagnement ne 
peut être que celui jugé tel par les 
intéressés, seuls légitimes pour fina-
lement décider de ce qui peut ou non 
être appelé accompagnement. Le 
bon accompagnement, n’est-il pas, 
au fond et simplement, l’accompa-
gnement tout court ? Car s’il n’est 
pas par nature bon il disparaît pour 
laisser place à un autre type de rela-
tion reléguant la personne en situa-
tion de handicap dans un statut 
d’objet pris en charge. Articulé selon 
trois axes, l’ouvrage explore le champ 
de l’accompagnement, repère les lo-
giques qui sous-tendent les discours 
sur l’accompagnement et explique la 
fortune récente de cette terminolo-
gie ; propose, après avoir approfondi 
quelques notions clefs, des déclinai-
sons ordonnées de ce que signifie être 
compagnon sans confondre cette re-
lation avec une multitude d’autres ; 
pose la question de l’enseignement 
de l’accompagnement, car l’accom-
pagnement des personnes en situa-
tion de handicap est non seulement 
un contenu d’enseignement mais 
d’abord et avant tout un art à trans-
mettre.

Enfance

Geneviève Heller, Maurice Ber-
ger, Claude Seron, Laurence Gava-
rini, Jean Zermatten, Paul Bensus-
san, Philippe Stéphan, sous la direc-
tion de Marc Favez. La famille pour 
grandir. De l’enfance cabossée à la 
famille rêvée. Collection : Cahiers 
EESP, Hors série. 2009, Editions 
EESP, Haute école de travail social et 
de la santé Vaud, ch. des Abeilles 14, 
1010 Lausanne. www.eesp.ch 160 p., 
25 francs. ISBN : 978-2-88284-055-4.

En 2007, le Service de protection 
de la jeunesse du canton de Vaud a 
fêté ses cinquante ans d’existence. 
Durant ces cinq décennies, la place 
de l’enfant dans la société s’est pro-
fondément modifiée, tout comme la 
perception de la maltraitance à 

l’égard des enfants. L’intervention 
socioéducative en faveur des per-
sonnes mineures en danger s’est 
complexifiée. Parmi les manifesta-
tions organisées pour marquer ce 
jubilé, le congrès destiné aux 
professionnel(le)s de l’enfance 
abordait deux thèmes illustrant 
cette complexité: d’une part l’orien-
tation de l’intervention de protec-
tion des personnes mineures 
lorsque la famille dysfonctionne, 
d’autre part le positionnement des 
intervenant(e)s.

Droit

Pascal Mollard, Xavier Oberson, 
Anne Tissot Benedetto. Traité TVA. 
Nouveau traité systématique et pra-
tique, 1re édition, « Collection Droit 
fiscal ». 2009, Editions Helbing Lich-
tenhahn, Elisabethenstrasse 8, 4051 
Bâle. www.helbing-shop.ch. 1600 p., 
268 francs. ISBN 978-3-7190-2389-8.

Le droit fiscal suisse de la TVA fait 
beaucoup parler de lui. En témoi-
gnent les nombreuses modifications 
de la pratique, les velléités de refonte 
totale, l’entrée en vigueur de la révi-
sion au 1er janvier 2010. L’ouvrage 
traite de la TVA valable au 1er juillet 
2009 et se fonde donc sur le texte de la 
LTVA, en vigueur à cette date. Il com-
prend, en annexe, un commentaire cri-
tique, article par article, de la nouvelle 
loi (nLTVA), qui entrera en vigueur le 
1er janvier 2010. On y trouve aussi une 
table de concordance entre les deux 
versions légales et le message sur la 
simplification de la TVA.

Le traité est composé de six par-
ties, correspondant aux distinctions 
traditionnelles en matière fiscale. Il 
commence par un chapitre consacré 
aux grandes orientations théoriques 
de la TVA, avec notamment une im-
portante contribution historique. Il 
se termine par une partie sur la pro-
cédure. Entre celles-ci s’insèrent les 
sections relatives à l’objet de l’impôt, 
à l’assujettissement, à la base impo-
sable et au célèbre droit à déduction 
de l’impôt préalable. 
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